
 

UniversitŽ Paris I 
PanthŽon-Sorbonne 

 
 
 
 
 

Bulletin 
 

de 
 

lÕInstitut 
Pierre Renouvin 

 
 
 

 
numŽro 38 

Automne 2013 





 

 

 
BULLETIN DE LÕINSTITUT PIERRE RENOUVIN 

1, rue Victor Cousin 
75005 Paris 

TŽl. : 01 40 46 27 90 
TŽlŽcopie : 01 40 51 79 34 

Courriel de lÕIPR : ipr@univ-paris1.fr 
Courriel du Bulletin: bulletin_ipr@yahoo.fr  

Site Internet : http://ipr.univ-paris1.fr  
 

RƒDACTION : 
Marie-Pierre REY,  

Directeur de la publication - RŽdacteur en chef 
 

Gis•le Borie, SecrŽtaire de rŽdaction 
CŽline Paillette, Mathieu Jestin, SecrŽtaires de rŽdaction adjoints 

 
Alya Aglan, Farid Ameur, Houda Ben Hamouda, Laurence Badel, Anne Couderc, 
Ana•s FlŽchet, Annick Foucrier, Robert Frank, Jean-Michel Guieu, Mathieu Jestin, 
HŽl•ne  Harter, VŽronique HŽbrard, Catherine Horel, Audrey Kichelewski, Annick 
LempŽri•re, Marie-Fran• oise LŽvy, Antoine Mar•s, Florian Michel, Jean -Philippe 
Namont, Fran•ois -Xavier NŽrard, CŽline Paillette, Jenny Raflik, Marie de Rugy, 
Pierre SingaravŽlou, Alain Soubigou, Hugues Tertrais, Nicolas Vaicbourdt. 

 
© Institut Pierre Renouvin, 2013 

ISSN 1775-4305 (version électronique depuis 2010) 
ISSN 1276-8944 (numŽros papier 1997 ˆ 2009)  

 
en ligne sur le site de lÕInstitut Pierre Renouvin : 

http://ipr.univ-paris1.fr/  
et sur CAIRN : http://www.cairn.info/revue-bulletin-de-l-institut-pierre-renouvin.htm 

 



 

 
 

 
 
 



 

 
 SOMMAIRE 
EXILS ET MOUVEMENTS CLANDESTINS 
 
ÉDITORIAL 
 
VŽronique HƒBRARD, EugŽnia PALIERAKI 

 
 

 
 

 
 

¥ Exils et mouvements clandestins. Une 
approche transnationale 

 
 
 
LES FORMES DE L’EXIL DANS LE CADRE D'ÉMERGENCE 
DES ÉTATS-NATIONS 
 
EDWARD BLUMENTHAL 

¥ Exil, fronti•res et nation  : JosŽ Miguel 
Carrera au Rio de la Plata 
  

ROMY SçNCHEZ  

¥ Les sŽparatistes cubains aux ƒtats -Unis, 
1848-1878. Entre exil et clandestinitŽ  

 

RÉSISTANCE ET EXIL FACE À « L'OCCUPATION » PAR UNE 
PUISSANCE ÉTRANGÈRE 
 
AUDREY KICHELEWSKI  

¥ Ç S'enfuir et secourir È, 1944-1948. 
Brichah et l'Žmigration des Juifs de Pologne 

 

p. 11 
 
 

 
 

 
 

 
 

p. 17 
 

 
 
 

p. 33 
 
 
 
 

 
 
 
 

p. 49 
 
 
 



6 / Bulletin de lÕInstitut Pierre Renouvin Ð n¡ 38 Ð Automne 2013 

 

 

ALYA AGLAN 

¥ Pour une approche transnationale des 
mouvements clandestins de rŽsistance 

 
 
CLANDESTINITÉ ET RÉSEAUX D’EXILÉS FACE À LA 
DICTATURE  

DANIEL IGLESIAS 

¥ La rŽsistance dÕAction DŽmocratique, 
1948-1957. Un exemple de transnationalisation 

 
VICTOR PEREIRA 

¥ Les pratiques clandestines en exil. Le parti 

communiste portugais, 1958-1974 

  

CAROLINA TORREJ! N-BARREDA 
¥ La clandestinitŽ r•vŽe, la clandestinitŽ 

subie. Parcours clandestins du parti socialiste du 
Chili, 1959-1979 

 
 

.  
LIEUX DE RECHERCHE 

 
CAROLINA TORREJ! N-BARREDA  
SPARTACO ALFREDO PUTTINI 

¥ LÕAmŽrique latine ˆ la Fondazione 
Giangiacomo Feltrinelli (Milan) 

¥  
 
 

¥ p.  
 

 
 

 
 

 
p. 69 

 
 

 
 
 
 
 

p. 81 
 
 
 
 

p. 93 
 
 
 
 
 
 

p. 109 
 

 
 
 

 
 

 
p. 123 

 



 Sommaire n¡ 38 / 7 

 

 
 
 

SOFIA PAPASTAMKOU 

¥ Les collections de la BDIC sur les exilŽs 
et les dissidents de l'Europe de l'Est 
pendant la Guerre froide 
 
 

Compte rendu de thèse 
 

VASILIKI KILEKLI 

¥ Les Grecs en France pendant la junte des 
colonels, 1967-1974. ƒmigration politique et 
lutte contre la dictature 

 
 

 

 
 

 
 
 

p. 133 
 

 
 
 

 
 

p. 143 
 
 

  





 

VIE DES CENTRES 
 
 

Toutes les informations concernant les centres sont disponibles sur le 
site http://ipr.univ-paris1.fr 

 
Centre de recherches dÕhistoire nord-amŽricaine 

Directrice : Annick FOUCRIER 
 

Centre de recherches dÕhistoire de lÕAmŽrique latine et du monde ibŽrique 
Directrice : Annick LEMPƒRIéRE  

 
Centre de recherches sur lÕhistoire de lÕEurope centrale contemporaine 

Directeur : Antoine MARéS 
 

Centre de recherches sur lÕhistoire des Slaves 
Directrice : Marie-Pierre REY 

 
Centre dÕhistoire de lÕAsie contemporaine 

Directeur : Hugues TERTRAIS 
 

Centre dÕhistoire des relations internationales contemporaines 
Directrice : Laurence BADEL 

 
Alya AGLAN 

 
 





 

 

Éditorial 
 

Exils et mouvements clandestins  
Une approche transnationale 

 

VƒRONIQUE HƒBRARD, EUGƒNIA PALIERAKI 

 
 

 

Depuis 2009, les pays du pourtour mŽditerranŽen traversent une pŽriode 
de profonds bouleversements. LÕŽclosion de la crise Žconomique dans le 
sud de lÕEurope a ŽtŽ doublŽe dÕune crise de la reprŽsentation politique. La 
contestation de gouvernements certes Žlus, mais per•us comme illŽgitimes 
par une grande partie de lÕopinion publique a, dans certains cas, ŽtŽ 
traduite par la rŽsurgence dÕorganisations politiques clandestines pr™nant 
la lutte armŽe. Ce contexte, largement mŽdiatisŽ, se double dÕune 
explosion des migrations aux multiples visages o• Ç il est difficile de 
distinguer nettement Žmigration ÒpolitiqueÓ Ð dont rel•ve lÕexil Ð et 
Žmigration ÒŽconomiqueÓ È1, d•s lors que la fuite de rŽgimes autoritaires, 
lÕexil politique et lÕŽmigration Žconomique sont souvent, conjointement, ˆ 
lÕorigine de la migration ou du basculement dans la rŽsistance et/ou lÕaction 
clandestine. 

Ces problŽmatiques relevant du tr•s contemporain nous ont interpellŽes 
ˆ plus dÕun titre et nous ont amenŽes ˆ rŽinterroger cette actualitŽ bržlante 

                                                
1  Genevi•ve Dreyfus -Armand et Bruno Groppo, Ç Objectifs de la journŽe dÕŽtudes 

ÒExilŽs et rŽfugiŽs politiques dans la France du XX
e si•cle Ó È, numŽro 44 Ç ExilŽs 

et rŽfugiŽs politique dans la France du XX
e si•cle  È, MatŽriaux pour lÕhistoire de 

notre temps, 1996, p. 6. 
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au regard de nos objets dÕŽtude2 et dans une perspective rŽsolument 
historique. Or, si de nombreux travaux ont ŽtŽ menŽs sur les questions de 
lÕexil politique et de lÕŽmigration, ainsi que sur les formes clandestines de 
lÕaction politique3, ce nÕest que plus rarement que ces problŽmatiques ont 
ŽtŽ envisagŽes dans une perspective dÕhistoire connectŽe mettant au cÏur 
de lÕanalyse les liens internationaux et les rŽseaux transnationaux de 
solidaritŽ des mouvements clandestins. Et ce, bien que les solidaritŽs 
transnationales sÕav•rent le plus souvent essentielles tant ˆ la survie de 
ces mouvements clandestins quÕˆ lÕorganisation des flux migratoires. Ce 
dossier invite ainsi ˆ rŽflŽchir sur les organisations politiques clandestines 
et les diffŽrentes formes de lÕexil, leur fonctionnement interne et leur 
trajectoire dans une perspective transnationale. 

LÕappel ˆ contributions proposait de centrer le dossier sur deux 
thŽmatiques. DÕune part, sur les marges du politique et les formes dÕaction 
considŽrŽes comme illŽgales par le rŽgime en place, mais jugŽes 
nŽcessaires et lŽgitimes par les acteurs qui les entreprennent ; dÕautre part, 
sur les conditions matŽrielles et humaines permettant aux mouvements 

                                                
2  VŽronique HŽbrard travaille sur les logiques de mobilisation armŽe de type 

factionnelle qui se dŽploient au XIX
e si•cle, prŽsentŽe par les autoritŽs comme 

relevant de lÕaction criminelle et supposant ipso facto lÕexclusion de ses 
protagonistes hors du champ du politique mais aussi de la nation. C'est le sujet 
principal de son inŽdit dÕHDR Ç La Faction de la Sierra. Un apprentissage du 
politique entre engagement et contrainte. Venezuela, 1858-1859 È (UniversitŽ 
Paris Ouest Ð Nanterre la DŽfense, 2013, 576 p.). EugŽnia Palieraki a consacrŽ 
sa th•se de do ctorat au Mouvement de la gauche rŽvolutionnaire (MIR) dans le 
Chili des annŽes 1960. En 1969-1970, le MIR entre dans la clandestinitŽ, sous 
un rŽgime dŽmocratique, ce qui pose la question de la clandestinitŽ comme une 
option thŽorique et comme stratŽgie mŽdiatique. EugŽnia Palieraki, Ç Histoire 
critique de la "nouvelle gauche" latino-amŽricaine : le Movimiento de Izquierda 
Revolucionaria dans le Chili des annŽes 1960 È, th•se de doctorat rŽalisŽe 
sous la direction dÕAnnick LempŽri•re (UniversitŽ Paris 1 PanthŽon-Sorbonne) 
et dÕAlfredo Riquelme (Pontificia Universidad Cat—lica), 2009. 

3  Sur lÕespace euro-amŽricain voir lÕouvrage coordonnŽ par Pilar Gonz‡lez 
Bernaldo et Fernando Devoto, ƒmigration politique : une perspective 
comparative. Italiens et Espagnols en Argentine et en France (XIX

e-XX
e si•cle ), 

Paris, LÕHarmattan, 2001. 
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clandestins dÕagir. Parmi ces conditions, les rŽseaux transnationaux qui 
sous-tendent lÕaction clandestine (campagnes de solidaritŽ, de rŽseaux 
dÕexilŽs, de rŽseaux de soutien financier ou armŽ situŽs), nous avaient 
semblŽ dŽcisifs. Les articles re•us nous ont toutefois amenŽes ˆ rŽorienter 
notre Žtude et ˆ  redŽfinir notre objet. 

Dans le dossier actuel, cÕest lÕexil en tant que tel et lÕaction clandestine 
prenant appui sur des rŽseaux et des formes de soutien transnationaux et 
multisituŽs, qui ont prŽvalu. Allant des royaumes de lÕAmŽrique espagnole 
ˆ lÕheure de leur indŽpendance au dŽbut du XIX

e si•cle (Edward 
Blumenthal) ou dÕun conflit armŽ ˆ Cuba entre lÕancienne m•re-patrie et les 
ƒtats -Unis ˆ la fin de ce m•me si•cle (Romy Sanchez), ˆ la Gr•ce des 
colonels (Vasiliki Kilekli) et au Chili de Pinochet (Carolina Torrej—n) dans 
les annŽes 1970 du si•cle suivant, en passant par lÕEurope de la Seconde 
Guerre mondiale (Alya Aglan et Audrey Kichelewski), le Venezuela du 
milieu du XX

e si•cle en proie ˆ la dictature de PŽrez JimŽnez (Daniel 
Iglesias) et le Portugal de Salazar (Victor Pereira), les articles permettent 
dÕapprŽhender des contextes politiques tr•s diffŽrents, mais ayant tous 
gŽnŽrŽ, dÕune part, des formes dÕopposition intŽrieures et extŽrieures et, 
dÕautre part, des mouvements migratoires de forte intensitŽ. 

En outre, il appara”t clairement quÕune distinction tranchante entre 
extŽrieur et intŽrieur, mais aussi entre clandestinitŽ et action Ç lŽgale È est, 
dans bien des cas, illusoire. En effet, les Ç mouvements clandestins È ici 
ŽtudiŽs nÕobservent presque jamais une clandestinitŽ absolue et radicale et 
mettent souvent ˆ profit les marges dÕaction lŽgale que leur offrent les 
rŽgimes autoritaires face ou contre lesquels ils se constituent. DÕun autre 
c™tŽ, il sÕav•re que ce sont souvent les m•mes acteurs qui agissent dans 
et en dehors des fronti•res nationales. Ainsi, plut™t que de rŽseaux 
transnationaux de solidaritŽ avec les mouvements clandestins, il est surtout 
question ici de lÕexil et de la Ç fuite È, de la figure de lÕexilŽ, du fuyard, mais 
aussi de lÕimmigration comme phŽnom•nes qui construisent un espace 
politique et un espace de sens Ð rŽvolutionnaire, nationaliste ou rŽformiste 
Ð dŽfiant les fronti•res nationales.  
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Cette redŽfinition de lÕobjet a Žgalement mis en lumi•re de nouveaux 
questionnements concernant en particulier les espaces dÕaction des 
mouvements clandestins et dÕexils (ˆ partir dÕo• devient-on clandestin ? 
Quelle fronti•re, y compris symbolique, cela suppose -t-il dÕavoir franchi ?), 
sur les logiques de constitution des rŽseaux de soutiens transnationaux 
(liens prŽexistants, accueil des exilŽs par des ƒtats ou des gouvernements, 
prŽsence dÕŽmigrŽs de la m•me nationalitŽ dans dÕautres pays). Toutes 
questions qui sont au cÏur des analyses dÕEdward Blumenthal, de Romy 
Sanchez, de Daniel Iglesias et dÕAlya Aglan. 

Se pose Žgalement la question de lÕarticulation entre exil et clandestinitŽ. 
En effet, on pourrait supposer que lÕexil entra”ne la fin de la clandestinitŽ, 
mais plusieurs articles prouvent le contraire. La clandestinitŽ est poursuivie 
et maintenue en dehors des fronti•res et souvent vue soit comme un 
moyen de prŽserver lÕorganisation des services de sŽcuritŽ du pays 
dÕaccueil en vue dÕun retour au pays dÕorigine, soit comme une source de 
prestige/lŽgitimitŽ pour les militants clandestins, voire comme un 
instrument dans les luttes internes de pouvoir, soit les deux ˆ la fois (Victor 
Pereira). 

Plusieurs des articles permettent Žgalement de discerner que la 
clandestinitŽ nÕest pas quÕune situation, un Žtat subi par les acteurs ; mais 
quÕelle peut •tre au contraire un ŽlŽment structurant de lÕaction politique au 
nom dÕune certaine idŽologie de lÕaction contre lÕƒtat capitaliste ou dÕune 
culture politique o• les rŽseaux transnationaux ont ŽtŽ centraux (Carolina 
Torrej—n-Barreda, Victor Pereira et Daniel Iglesias). De m•me, la 
clandestinitŽ et lÕexil, la transnationalisation de lÕaction politique peuvent 
servir le retour en force des exilŽs dans les affaires nationales (Daniel 
Iglesias). Dans le cas dÕAudrey Kichelewski, il nÕest plus question dÕexil, 
mais dÕŽmigration vers la nouvelle patrie et dÕune clandestinitŽ tr•s relative, 
puisque connue et tolŽrŽe des ƒtats europŽens et des ƒtats-Unis qui 
privilŽgient la solution dÕun ƒtat dÕIsra‘l. 

La diversitŽ des objets et des moments analysŽs par les auteurs permet 
Žgalement dÕobserver une Žvolution des concepts et du rapport entre les 
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figures de lÕexilŽ/ŽmigrŽ/fuyard/clandestin, mais Žgalement des 
divergences sur les termes employŽs par les auteurs. Certains utilisent le 
terme immigration/Žmigration, plut™t quÕexil, tandis que dÕautres parlent de 
fuite. QuÕimplique lÕemploi de chacun des termes ? Sont-ils employŽs par 
les acteurs ou par lÕhistorien ? Se revendique-t-on comme exilŽ ? Ce terme 
est-il liŽ ˆ la consolidation de lÕƒtat-nation ? Ce sont les rŽponses ˆ ces 
questions qui nous ont poussŽes ˆ adopter une structure chronologique 
pour ce numŽro. DÕautant plus que tant lÕexil, le plus souvent considŽrŽ 
comme Ç lÕobligation de quitter son ƒ tat È4 et dŽfini comme la Ç situation de 
quelquÕun qui est expulsŽ ou obligŽ de vivre hors de sa patrie È, que la 
clandestinitŽ, semblent indissociables de lÕƒtat, voire de lÕƒtat-nation. 

Pas clairement dŽlimitŽ au cours du XIX
e si•cle (pas seulement comme 

autoritŽ, mais aussi dans le sens gŽographique et spatial des fronti•res), 
lÕƒtat-nation tend ˆ affirmer son aire de souverainetŽ. Il se dŽlimite, entre 
autres, en opposition aux acteurs qui sÕopposent ˆ lui et ˆ lÕespace dans 
lequel ces derniers agissent. SÕil semble donc difficile de parler clairement 
dÕexil, de clandestinitŽ durant cette pŽriode, il nÕen demeure pas moins quÕil 
peut prŽexister ˆ lÕƒtat-nation. CÕest de notre point de vue lÕun des apports 
les plus novateurs de ce dossier, ˆ rebours de la plupa rt des dŽfinitions de 
lÕexil. Dans le cas exposŽ par Edward Blumenthal, la notion dÕexil 
nÕimplique pas une traversŽe de fronti•res nationales ˆ proprement parler. 
Nous sommes en effet alors au dŽbut du processus de dŽsintŽgration de 
lÕEmpire espagnol et les fronti•res correspondent davantage ˆ celles des 
royaumes qui composaient lÕEmpire Ð le vice-royaume du Rio de la Plata et 
la capitainerie gŽnŽrale du Chili. Ici, lÕŽlaboration dÕun sentiment 
dÕappartenance nationale et lÕexil se nourrissent lÕune de lÕautre, dans le 
m•me temps quÕils participent ˆ la construction de lÕespace national en tant 
quÕespace souverain, d•s lors que la menace que constitue Carrera oblige 
les deux gouvernements ˆ rendre plus tangible leur s fronti•re s respectives. 
Dans un contexte radicalement diffŽrent, lÕaffrontement des Juifs de 
                                                
4  Cf. Claudio Bolzman, Sociologie de lÕexil. Une approche dynamique, Zurich, 

Seismo, 1996.  
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Pologne au nationalisme polonais exacerbŽ et ses consŽquences tragiques 
est ce qui conduit les premiers ˆ entrer, dÕabord, dans la rŽsistance et la 
clandestinitŽ et ensuite, apr•s la g uerre, ˆ Žmigrer. O r, le dŽsir de fuir 
apr•s les horreurs de la Shoah et lÕincitation ˆ peine voilŽe au dŽpart 
formulŽe par les autoritŽs polonaises, am•ne  les Juifs de Pologne non 
seulement ˆ la Ç fuite È mais contribue aussi ˆ forger, concr•tement et 
symboliquement, lÕƒtat dÕIsra‘l. 

 

Un dernier ŽlŽment que nous souhaitions mettre en Žvidence, avant de 
vous inviter ˆ la lecture des contributions, se situe ˆ la croisŽe de la 
problŽmatique du dossier et de ce qui est au cÏur de la pratique de 
lÕhistorien : la question des sources. Par principe, les pratiques 
clandestines comme lÕexil supposent une forme de dissimulation, de secret, 
dÕabsence de traces. Il nÕen demeure pas moins que de nombreuses 
dynamiques sont ˆ lÕÏuvre pour recueillir, sauvegarder et valoriser les 
documents et les diffŽrentes sources produites par ces pratiques (Carolina 
Torrej—n-Barreda et Spartaco Alfredo Puttini, Sofia Papastamkou). Plus 
encore peut-•tre, les exilŽs et acteurs entrŽs dans la clandestinitŽ eux-
m•mes contribuent ou sont amenŽ s, a posteriori dans leurs pays dÕaccueil 
bien souvent, ˆ rŽunir et sauvegarder les trac es et tŽmoignages que leurs 
activitŽs ont gŽnŽrŽs. 

 
 
 
 
 



 

 

 

 
Exil, fronti•res et nation  : 

JosŽ Miguel Carrera au Rio de la Plata 

EDWARD BLUMENTHAL 

 
 

LÕindŽpendance des ƒtats dÕAmŽrique du Sud, concomitant de la 
dŽsintŽgration de lÕEmpire espagnol dans le cadre des guerres 
napolŽoniennes, fut marquŽe par lÕexplosion, en leur sein, de forces 
centrifuges1. Suivant lÕexemple ibŽrique, les villes capitales des anciens 
vice-royaumes Ð puis les villes provinciales Ð rŽclam•rent en effet leur 
souverainetŽ particuli•re, le pouvoir lŽgitime symbolisŽ par le Roi 
dÕEspagne Žtant vacant. Ce mouvement connu sous lÕappellation de 
juntista Ð des juntes gouvernantes dŽclarŽes dans les villes Ð commen•a ˆ 
Buenos Aires d•s 1810  et, en 1811, au Chili. Dans ce territoire nŽanmoins, 
lÕexpŽrience ne dura que trois ans. La chute de la junte provoquŽe par les 
victoires des armŽes du vice-roi en 1814 sur les patriotes entra”na alors le 
dŽpart de milliers de Chiliens qui travers•rent la fronti•re pour gagner 
Mendoza. Parmi eux se trouvaient lÕex-prŽsident de la junte JosŽ Miguel 
Carrera et sa famille. 

Quelques annŽes plus tard, entre 1817 et 1818, les forces du gŽnŽral 
JosŽ de San Mart’n, appuyŽes par le Directoire qui gouvernait Buenos 
Aires, toujours indŽpendant, conquirent le Chili. Ë la t•te dÕune partie des 

                                                
1 Edward Blumenthal prŽpare actuellement une th•se ayant pour titre  Ç Exil et 

constructions nationales, le cas de l'Argentine et le Chili au XIX
e si•cle  È au sein 

du laboratoire ICT (IdentitŽs Cultures Territoires) ˆ l'UniversitŽ Paris  7 Diderot, 
sous la direction de Pilar Gonz‡lez Bernaldo. 
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troupes, se trouvait un gŽnŽral chilien exilŽ en 1814, Bernardo OÕHiggins, 
qui commandait des soldats eux-m•mes chiliens. Le  gŽnŽral San Mart’n 
continua alors sa campagne au PŽrou en 1819 pour lutter contre les 
Espagnols. Le Chili lui servit de base arri•re et il nomma OÕHiggins comme 
Directeur Supr•me du Chili 2. Cette chronologie co•ncide avec lÕŽmergence 
de revendications des villes du Rio de la Plata, dŽsireuses de sÕŽmanciper 
de la tutelle de Buenos Aires. CÕest dans ce contexte que la trajectoire 
politique de Carrera au Rio de la Plata se dŽploie, avec lÕobjectif ultime de 
reprendre le pouvoir au Chili, dÕabord des mains des Espagnols, puis de 
San Mart’n et OÕHiggins. 

Le fait dÕexil ne rŽsume pas la complexitŽ de lÕexpŽrience de Carrera 
dans les Provinces Unies du Rio de la Plata3. Des rŽflexions pourraient 
Žgalement •tre  menŽes sur les alliances quÕil tissa avec les gouverneurs 
des provinces du littoral et les Mapuches Ð des Indiens qui rŽsidaient aux 
deux c™tŽs de la Cordill•re et qui avaient su maintenir leur indŽpendance 
des crŽoles tout au long de la colonie Ð ou encore sur sa relation 
conflictuelle avec le Directoire et San Mart’n. NŽanmoins, il est pertinent de 

                                                
2 Pour lÕindŽpendance et le mouvement juntiste, voir Jeremy Adelman, 

Sovereignty and Revolution in the Iberian Atlantic, Princeton, Princeton 
University Press, 2006 ; Fran•ois -Xavier Guerra, Modernidad e 
independencias : ensayos sobre las revoluciones hisp‡nicas, MŽxico, Mapfre, 
1993 ; Tulio Halper’n Donghi, Revoluci—n y guerra : formaci—n de una elite 
dirigente en la Argentina criolla, Buenos Aires, Siglo Veintiuno Editores 
Argentina, 2005 ; Alfredo Jocelyn-Holt, La independencia de Chile : tradici—n, 
modernizaci—n y mito, Madrid, Mapfre, 1992 ; Jaime E. Rodr’guez O., La 
Independencia de La AmŽrica Espa–ola, MŽxico, Fondo de Cultura Econ—mica, 
2006 ; Genevi•ve Verdo, LÕindŽpendance argentine entre citŽs et nation (1808-
1821), Paris, Publications de la Sorbonne, 2006. 

3 Pour lÕexil, voir Yossi Shain, The Frontier of Loyalty: Political Exiles in the Age of 
the Nation-State, Ann Arbor, University of Michigan Press, 2005 ; Mario 
Sznajder et Luis Roniger, The Politics of Exile in Latin America, New York, 
Cambridge University Press, 2009. Mon argument doit beaucoup ˆ ce dernier 
ouvrage qui postula que lÕexil avait un r™le central dans les processus de 
construction de lÕƒtat national en AmŽrique latine. Pour la vie de J. M. Carrera, 
voir Bragoni Beatriz, JosŽ Miguel Carrera : un revolucionario chileno en el R’o 
de la Plata, Buenos Aires, Edhasa, 2012 
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rŽflŽchir ˆ la trajectoire politique de Carrera ˆ partir de la problŽmatique de 
lÕexil. En effet, de la dŽfaite des patriotes ˆ Rancagua en 1814 jusquÕau 
moment de son exŽcution ˆ Mendoza en 1821, il passa sa vie politique 
rocambolesque en dehors du Chili, tout en gardant comme objectif la 
reprise du pouvoir dans sa terre natale. En ceci, il faisait partie du 
mouvement plus grand des patriotes qui fuyaient les armŽes loyalistes en 
1814. Dans son parcours individuel, on voit comment le combat ˆ lÕŽtranger 
liait Carrera au Chili, m•me dans lÕabsence.  

Ë la t•te dÕun contingent militaire qui lui Žtait attachŽ, Carrera essaya 
dÕutiliser ses alliances avec les provinces argentines dans une lutte 
commune contre la domination de lÕex-capitale vice-royale Buenos Aires, 
sous la banni•re dÕun fŽdŽralisme qui cherchait ˆ affirmer les 
souverainetŽs provinciales. Mais Carrera Žlaborait aussi des alliances pour 
envahir le Chili, avec des acteurs de part et dÕautre des Andes, comme les 
Indiens Mapuches et des soldats chiliens, patriotes et loyalistes, se 
retrouvant du Ç mauvais È c™tŽ de la fronti•re. Dans lÕŽlaboration de ses 
alliances, le fait de la cordill•re comme fronti•re nÕŽtait jamais loin, et le fait 
dÕ•tre Chilien gardait son importance.  

La problŽmatique de lÕexil permet Žgalement de souligner lÕimbrication 
des politiques argentine et chilienne apr•s lÕindŽpendance, et de dŽplacer 
le regard portŽ sur les conflits de 1820 et la dŽsintŽgration des Provinces 
Unies, en ne les considŽrant pas comme un phŽnom•ne purement 
Ç argentin È, mais impliquant aussi des Chiliens et des Mapuches des deux 
c™tŽs des Andes. Ë partir de la trajectoire de Carrera au Rio de la Plata, on 
peut constater comment lÕexil, outre sa simple dimension dÕŽloignement, 
connectait les nouvelles RŽpubliques dans des rapports politiques 
imbriquŽs4.  

 
                                                
4 Pour un exemple de lÕimbrication de la politique dans les nouvelles RŽpubliques 

dont une des manifestations fut la ConfŽdŽration PŽrou-Bolivienne, voir Natalia 
Sobrevilla Perea, The Caudillo of the Andes: AndrŽs De Santa Cruz, New York, 
Cambridge University Press, 2011. 
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Alliances fŽdŽralistes 

 

En traversant les Andes apr•s la dŽfaite des patriotes chiliens en 1814 , 
Carrera fut dŽchu de son commandement militaire par le gouverneur 
militaire du Cuyo, le gŽnŽral JosŽ de San Mart’n, et renvoyŽ ˆ Buenos 
Aires avec ses fr•res. Une fois ˆ Buenos Aires, il essaya de nouer des 
alliances avec les forces politiques porte–as qui lui permettraient de former 
une armŽe pour lÕinvasion du Chili, alors sous contr™le espagnol. 
Partageant sa haine pour San Mart’n avec Carlos Mar’a de Alvear, 
directeur des Provinces Unies en 1815, il amŽliora sa situation. Mais la 
chute dÕAlvear lÕobligea ˆ partir pour les ƒtats -Unis, alors que ses fr•res se 
virent contraints dÕaller ˆ Montevideo, de lÕautre c™tŽ du fleuve La Plata. 
Aux ƒtats -Unis, il arma une escadre pour effectuer la libŽration du Chili, 
mais en arrivant ˆ Buenos Aires en 1817 il sÕaper•ut que San Mart’n et 
OÕHiggins avaient dŽjˆ commencŽ lÕinvasion. Le nouveau directeur le fit 
emprisonner et saisit ses navires. Apr•s sa libŽration la m•me annŽe, il 
rejoignit ses fr•res en exil ˆ Montevideo. Il y Žtait entourŽ par des ennemis 
du gouvernement central et des Chiliens ŽmigrŽs, tous dŽcidŽs ˆ renverser 
le Directoire. Son cercle incluait Alvear et ses amis et plusieurs Chiliens 
exilŽs5. Leur double exil et leurs liens avec dÕautres ennemis du Directoire, 
met en Žvidence lÕimbrication des jeux dÕalliance entre la Plata et le Chili, et 
souligne la stratŽgie argentine de Carrera : installer un pouvoir alliŽ ˆ 
Buenos Aires, ˆ savoir Alvear, afin dÕavoir lÕappui du gouvernement pour 
ensuite envahir le Chili. Ses fr•res partirent en 1817 pour envahi r le Chili, 
mais se firent exŽcuter avant dÕavoir pu franchir la fronti•re ˆ Mendoza, 
lÕannŽe suivante. 

                                                
5 Tom‡s de Iriarte, Biograf’a del Brigadier General D. JosŽ Miguel Carrera, dos 

veces Primer Magistrado de la Repœblica de Chile, Buenos Aires, Imprenta de 
Mayo, 1863, p. 38-40. Iriarte, militaire de lÕindŽpendance et exilŽ rŽcidiviste, fut 
partisan dÕAlvear. Les Chiliens incluaient Diego JosŽ Benavente et Manuel JosŽ 
Gandarillas, des partisans de Carrera bien avant lÕŽmigration au Rio de la Plata. 
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En 1820 lÕautoritŽ centrale du Directoire chuta lors de la bataille de 
Cepeda remportŽe par les forces fŽdŽralistes des provinces de Santa Fe et 
de Entre R’os, soutenues par Carrera. Par la suite, le traitŽ de Pilar mit fin 
aux Provinces Unies, en Žtablissant une alliance fŽdŽrale entre les 
provinces, les guerres ne se terminant pas pour autant. Comme nous le 
verrons par la suite, dans les guerres civiles qui oppos•rent les fŽdŽralistes 
aux forces de Buenos Aires, Carrera eut une place importante et une 
grande autonomie. Bien que dŽpendant des caudillos fŽdŽralistes Ð des 
chefs militaires et dirigeants des provinces Ð pour les bases arri•res, les 
munitions et les v•tements, Carrera Žtait ˆ la t•te de ses propres troupes, 
composŽes essentiellement de Chiliens et dÕIndiens. 

 

 

LorsquÕil est question de la trajectoire politique et militaire de Carrera au 
Rio de la Plata, il convient de rappeler que sa stratŽgie consistait ˆ utiliser 
son influence aupr•s dÕAlvear et des caudillos fŽdŽraux en vue de rŽunir et 
de mobiliser autour de sa cause tous les soldats chiliens prŽsents au Rio 
de la Plata. Il semblerait que la plupart aient ŽtŽ soit des ex-prisonniers des 
armŽes espagnoles, soit des reliquats des soldats ŽmigrŽs chiliens 
incorporŽs dans lÕarmŽe du Haut PŽrou depuis 18156 . Selon Vicu–a 
Mackenna, il y avait 2 000 soldats chiliens au Rio de la Plata en 1820, dont 
900 dans lÕarmŽe du Haut PŽrou jusquÕau moment de sa dissolution en 
1820. DÕautres avaient servi ˆ Buenos Aires et beaucoup de soldats en 
fuite apr•s la bataille de Cepeda Žtaient des Chiliens 7. DŽjˆ en 1815, 

                                                
6 LÕarmŽe de lÕHaut PŽrou (actuelle Bolivie) fut organisŽe par Buenos Aires pour 

expulser les forces espagnoles ancrŽes dans lÕHaut PŽrou, et exista de 1810 ˆ 
1820, date ˆ laquelle elle fut dissoute dans le contexte des guerres civiles.  

7 Benjam’n Vicu–a Mackenna, El Ostracismo de los Carreras : los jenerales JosŽ 
Miguel i Juan JosŽ i El Coronel Luis Carrera. Episodio de La Independencia de 
Sud-America, Santiag, Impr. del Ferrocarril, 1857, p. 248 ; Tulio Halper’n 
Donghi, Revoluci—n y Guerra" , op. cit., p. 327 ; Barros Arana, Historia jeneral 
de Chile, Santiago, Rafael Jover, 1884-1902, vol. 9, p. 604.  
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Carrera avait organisŽ une colonne de 500 soldats chiliens, dont 
lÕarmement Žtait censŽ venir du Directeur Alvear 8 . En 1820, Carrera 
entama une stratŽgie de captation de ces soldats. Il envoya un officier pour 
rŽclamer tous les soldats chiliens de lÕarmŽe du Haut PŽrou, demande qui 
fut refusŽe par le colonel Juan Bautista Bustos, officier dans cette armŽe9. 
Apr•s la chute du Directoire, Carrera essaya de mettre la main sur les 
Chiliens dans les milices de Buenos Aires 10 . En effet, le nouveau 
gouverneur de Buenos Aires, Manuel de Sarratea, lui permit de les 
rassembler dans la milice de la ville sous le commandement dÕun Chilien11. 
De plus, pendant ses campagnes, on trouve m•me la prŽsence de 15 ou 
20 Chiliennes, femmes de soldats12. Dans les guerres contre Buenos Aires, 
ˆ c™tŽ des forces de Santa FŽ et Entre R’os, on trouvait donc une armŽe 
chilienne, bien quÕindŽpendante et hostile ˆ Santiago.  

 

                                                
8 Benjam’n Vicu–a Mackenna, Ostraciscmo" , op. cit., p. 37.  
9 JosŽ Mar’a Paz, Memorias Postumas del Brigadier General D. Jose M. Paz, 

Buenos Aires, Imp. de la revista, 1855, p. 38. Bustos et Paz Žtaient, tous les 
deux, ˆ lÕorigine de la rŽbellion de Arequito. LÕofficier chilien, Urra, faisait partie 
du noyau dÕofficiers chiliens qui ont suivi Carrera jusquÕˆ la fin.  

10  William Yates, un officier irlandais qui servait sous le commandement de 
Carrera, nota que ce dernier, lors de la bataille de Cepeda Ð la victoire des 
fŽdŽralistes mit fin au Directoire Ð, emp•cha la destruction dÕune colonne 
composŽe de 600 Chiliens, pour pouvoir lÕincorporer dans sa troupe. William 
Yates, Ç APPENDIX. A Brief Relation of Facts and Circumstances Connected 
with the Family of the Carreras in Chile, with some Account of the Last 
Expedition of Brigadier-General Don Jose Miguel Carrera, his Death, fyc. È in 
Lady Maria Callcott, Judas Tadeo de Reyes, et William Yates, Journal of a 
Residence in Chile, During the Year 1822, London, Longman, Hurst, Rees, 
Orme, Brown, and Green, 1824, p. 392. 

11 Tom‡s de Iriarte, Biograf’a" , op. cit., p. 46 ; William Yates, Ç A brief 
relation... È, op. cit., p. 399. LÕofficier chilien fut JosŽ Mar’a Benavente. 

12  William Yates, Ç A brief relation... È, op. cit., p. 443. Pour les femmes dans les 
armŽes au Rio de la Plata, cf. Alejandro Rabinovich, Ç La SociŽtŽ Guerri•re, 
Pratiques, discours et valeurs militaires au Rio de la Plata 1806-1852 È, th•se 
de doctorat sous la direction de Juan Carlos Garavaglia, EHESS, janvier 2010, 
p. 108 et sq. 
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LÕarmŽe de Carrera : une force militaire chilienne ? 

Les partisans de Carrera maintenaient quÕil jouissait dÕune rŽelle 
popularitŽ parmi les Chiliens au Rio de la Plata. Selon Yates, les autoritŽs 
de Buenos Aires donn•rent des passeports aux Chiliens pour lÕensemble 
des provinces, ˆ lÕexception de celle de Santa Fe, o• justement se trouvait 
Carrera. Le fait que les Chiliens soient simplement passŽs par Montevideo 
pour se diriger vers Santa Fe ferait donc la dŽmonstration de cette 
popularitŽ. Un autre partisan de Carrera affirma quÕun appel de Carrera 
aupr•s des Chiliens de Buenos Aires gŽnŽra 300 adhŽsions13. NŽanmoins, 
m•me si ces affirmations viennent de sympathisants de Carrera, peu 
objectifs sur cette question, les raisons de cette popularitŽ restent 
ambigu‘s. DÕune part, on pourrait argumenter que cette loyautŽ Žtait plut™t 
personnelle et non nationale. CÕest en effet la caractŽrisation la plus 
commune de Carrera et dÕailleurs une critique classique Žmise ˆ lÕencontre 
des caudillos en gŽnŽral14 . DÕautre part, les auteurs chiliens et les 
sympathisants de Carrera supposent implicitement que les Chiliens 
sÕunirent ˆ Carrera en raison de solidaritŽs nationales. On peut donc 
suggŽrer, en nuan•ant, que le fait de constitue r un corps unifiŽ loin de leur 
patrie dÕorigine pouvait contribuer ˆ leur identitŽ en tant quÕunitŽ militaire 
chilienne. En effet, lÕhŽtŽrogŽnŽitŽ de la troupe Ð composŽe, comme nous 
lÕavons vu, de loyalistes prisonniers et patriotes exilŽs Ð faisait des origines 
chiliennes un des seuls facteurs dÕunitŽ. Le rŽcit de Yates dŽmontre 

                                                
13 Willliam Yates, Ç A brief relation... È, op. cit., p. 414 ; Diego JosŽ Benavente, 

Ç D. JosŽ Miguel de Carrera È, in Galer’a nacional, o, Colecci—n de biograf’as i 
retratos de hombres celebres de Chile / escrita por los principales literatos del 
pa’s, Santiago, Impr. Chilena, 1854, vol. 2, p. 35. Diego JosŽ Benavente, fr•re 
de lÕofficier du m•me nom, partagea lÕexil ˆ Montevideo avec Carrera et Žcrivit 
ce texte comme une dŽfense de son nom.  

14 Son contemporain le gŽnŽral Paz affirme quÕil Ç se trompa gauchement en 
pensant faire servir toute la RŽpublique ˆ ses buts personnels qui nous Žtaient 
compl•tement Žtrangers  È, dans Memorias " , op cit., p. 39. Le terme 
Ç personnel È est ˆ prendre, dans le sens de Paz, par opposition ˆ lÕintŽr•t 
commun. 
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Žgalement que m•me si Carrera obt”nt et perd”t des milices locales dans 
son passage par les provinces Ð indiquant que le facteur national nÕŽtait 
pas la seule attraction Ð le cÏur  de la troupe Žtait composŽ de Chiliens 
ŽmigrŽs15. 

Si la combinaison de ces deux facteurs dÕexplication explique 
vraisemblablement les motivations des soldats, il est Žgalement important 
de noter que la terminologie de force militaire chilienne au Rio de la Plata 
nÕimplique pas le caract•re Žtranger de cette force, en raison des 
imbrications politiques avec le Chili. LÕalliance avec les fŽdŽralistes passait 
certes par une communautŽ dÕintŽr•ts dans lÕopposition ˆ Buenos Aires et 
au Directoire, mais surtout conduisit Carrera ˆ poser son opposition dans 
des termes fŽdŽralistes. Dans des manifestes publiŽs en exil, Carrera 
insista sur le fait que le rŽgime dÕOÕHiggins Žtait essentiellement Žtranger. 
Ç Le Chili sera une Colonie de Buenos-Ayres comme il le fut de lÕEspagne 
auparavant È, argumente-t-il16. LÕapparente contradiction ne devrait pas 
tromper. Certes, dans une certaine mesure, tout comme OÕHiggins, il 
bŽnŽficiait de soutiens de lÕautre c™tŽ des Andes qui furent le produit des 
conflits au Rio de la Plata. Mais la diffŽrence rŽside justement dans leurs 
positions vis-ˆ -vis de Buenos Aires, et dans les rancunes fŽdŽrales envers 
lÕex-capitale vice-royale qui essayait de lŽgitimer sa domination actuelle en 
invoquant son statut passŽ. Carrera imagina le Chili comme Ç un des 
grands ƒtats de la ConfŽdŽration du Sud È et non comme une Ç esclave 
[des] aristocrates de Buenos-Ayres È17. Il reprochait notamment ˆ Buenos 
Aires dÕavoir usurpŽ les ressources du Chili pour mener la guerre au PŽrou, 
se rŽfŽrant ainsi au projet de San Mart’n et OÕHiggins de poursuivre la lutte 
continentale contre les Espagnols. Il est Žgalement possible que ce 

                                                
15 Pour cette dynamique dÕagrandissement des troupes par le recrutement des 

milices locales, voir Alejandro Rabinovich, Ç La SociŽtŽ Guerri•re!  È, op. cit., 
p. 149.  

16 JosŽ Miguel Carrera, Aviso a los pueblos de Chile, Montevideo, Impr. Federal, 
1818, p. 1.  

17 Ibid., p. 2.  
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discours aid‰t aussi au maintien de la loyautŽ de ses troupes loyalistes 
dÕorigine chilienne.  

CÕest ici que lÕon voit sÕopŽrer le croisement entre la construction 
nationale et lÕexil, catŽgories en construction qui se renforcent 
mutuellement. Carrera se prŽsentait comme ŽloignŽ de sa patrie contre 
son grŽ. Sa motivation politique essentielle Žtait donc le retour au pouvoir 
au Chili. En ce sens, il se comportait comme un exilŽ assez classique, mais 
dans une situation confuse et instable qui lui permit une plus grande 
autonomie que celle dont pourraient se prŽvaloir des ŽmigrŽs 20 ou 30 ans 
apr•s. Au m•me titre que les vagues dÕexil ultŽrieures, du Chili ou du Rio 
de la Plata, il essayait en effet de monter une force capable dÕenvahir et de 
prendre le pouvoir. En revanche, la situation politique du Rio de la Plata 
diff•re compl•tement. En lÕabsence dÕun pouvoir Žtatique qui puisse lÕaider, 
il est en effet obligŽ de lÕorganiser lui-m•me, avec les autres Chiliens. Or, 
les allŽgeances des acteurs sont variables, et m•me si le souhait premier 
de Carrera est de retourner au Chili, il continue ˆ envisager dÕautres 
configurations politiques possibles.  

Cette complexitŽ est soulignŽe par la rŽbellion de ses propres troupes 
loyalistes que Carrera dut affronter en 1821. Une division formŽe par des 
ex-prisonniers loyalistes espŽrait en effet traverser la montagne pour 
rejoindre la rŽsistance loyaliste dans le sud du Chili18. Si le projet est 
identique Ð envahir le Chili Ð les idŽaux sont eux diffŽrents. Cette rŽbellion 
souligne bien les ambigu•tŽs ˆ la fois de la rŽsistance loyaliste et du projet 
de Carrera, dont lÕennemi commun Žtait pourtant identique, les forces de 
San Mart’n et dÕOÕHiggins. Deux conclusions peuvent d•s lors •tre 
envisagŽes. DÕune part, servir sous Carrera fut donc vraisemblablement 
per•u par les Chiliens comme un moyen de retourner chez eux. DÕautre 
part, il est  tout ˆ fait possible que l es loyautŽs Ç chiliennes È nÕaient pas 
dŽpassŽ ce calcul, faisant abstraction de toute motivation politique. 

 
                                                
18 William Yates, Ç A brief relation... È, op. cit., p. 435.  
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Acteurs et enjeux rŽgionaux : Indiens et Chiliens, fŽdŽralistes et 
loyalistes  

 

En examinant la chute du Directoire en 1820, on retrouve une imbrication 
importante de la politique argentine et chilienne. San Mart’n est au centre 
de la politique chilienne et le soutien dÕOÕHiggins constitue le moteur de 
lÕinvasion du PŽrou depuis le Chili en 1820 pour expulser les Espagnols de 
leur dernier lieu de pouvoir. Carrera Žtait au centre des conflits des 
caudillos fŽdŽraux, rŽvolutionnant la situation du Rio de la Plata dans 
lÕespoir de pouvoir envahir le Chili. Pour San Mart’n et Carrera, le but Žtait 
identique m•me si les motivations divergeaient  : Žchapper ˆ la situation 
confuse au Rio de la Plata et aux conflits entre provinces. En effet, San 
Mart’n avait refusŽ lÕordre du directeur JosŽ Rondeau de retourner au Rio 
de la Plata en 1820 pour lÕaider dans les guerres civiles contre les 
fŽdŽralistes. CÕest dans ce contexte quÕil faut comprendre le fŽdŽralisme de 
Carrera, comme une reconnaissance empirique de lÕimportance du Chili au 
sein des conflits inter-provinciaux au Rio de la Plata. Des jeux dÕalliances 
transfrontali•res autant que des raisons idŽologiques  expliquent le 
fŽdŽralisme de Carrera, mais il nÕen reste pas moins un produit de ses 
sentiments anti-Buenos Aires. En effet, Carrera et ses soldats chiliens 
dŽmontrent toute la complexitŽ des enjeux rŽgionaux Ð y compris de 
rŽgions qui dŽpassent les fronti•res nationales actuelles Ð et comment les 
exilŽs pouvaient bouleverser les efforts des nouveaux ƒtats embryonnaires 
dont lÕobjectif Žtait de dŽtenir le monopole du contr™le de leurs fronti•res et 
leur population. Plus quÕun fŽdŽraliste idŽologique, Carrera chercha toute 
alliance transfrontali•re qui pžt lÕaider dans son entreprise.  

Ce jeu dÕalliances se complexifie davantage quand on prend en compte 
les relations que Carrera eut avec les Indiens. Carrera nÕŽtait pas le seul 
caudillo ˆ chercher une allian ce avec eux, mais il Žtait peut-•tre un des 



Edward Blumenthal Ð Exil, fronti•res et nation"  / 27 

 

premiers19. Selon Yates, des Indiens alliŽs ˆ Buenos Aires approch•rent en 
premier Carrera au cours de 1820. Cette alliance Žtait emblŽmatique des 
imbroglios politiques frontaliers. Elle lui donnait en effet la possibilitŽ de 
traverser la cordill•re vers le Chili alors que, dans le m•me temps, il perdait 
ses alliances argentines et que les provinces lui interdisaient le passage de 
fronti•res. Les Indiens Žtaient en effet motivŽs par leur haine pour les 
porte–os, et encouragŽs par un certain Guelmo, capitaine carrerista qui 
avait prŽfŽrŽ sÕexiler chez les Indiens plut™t que de servir sous OÕHiggins20.  

Nous nous trouvons donc en prŽsence de trois groupes formant une 
alliance instable contre les unitaires au pouvoir ˆ Buenos Aires  : les 
Chiliens exilŽs quÕils soient patriotes ou loyalistes, les fŽdŽraux et les 
Indiens. Bechis a Žgalement identifiŽ le contact principal de Carrera, ˆ 
savoir Pablo Levenop‡n Ð dit Ç le Chilien È Ð un Indien arrivŽ dans la 
pampa avec dÕautres caciques (chefs indiens) loyalistes vers 1818 et qui 
dŽvastait la fronti•re de la province de Buenos Aires. Le contact fut Žtabli 
par le biais dÕun loyaliste chilien, JosŽ Bielma, qui, avec son fils, avait 
demandŽ un passeport ˆ Buenos Aires pour commercer avec les Indiens. 
Ceci dŽmontre aussi que, contrairement ˆ ce quÕaffirme Yates, Carrera 
avait ŽtŽ en contact avec Levenop‡n depuis le dŽbut de 1820, quand il 
lÕencourageait ˆ attaquer la fronti•re pour diviser les forces de Buenos 
Aires21. 

Levenop‡n est un exemple classique de la migration des caciques 
Ç chiliens È vers les pampas apr•s lÕindŽpendance, encouragŽs par les 

                                                
19 Martha Bechis, Ç Fuerzas ind’genas en la pol’tica criolla Del Siglo XIX È, in 

Caudillismos Rioplatenses#: Nuevas Miradas a Un Viejo Problema, Buenos 
Aires, Eudeba, 2006, p. 299. Yates affirme nŽanmoins, que le gouverneur 
unitaire de Buenos Aires Rodr’guez faisait de m•me, et implicitement que cÕŽtait 
dŽjˆ une pratique courante. William Yates, Ç A brief relation... È, op. cit., p. 423-
424. 

20 William Yates, Ç A brief relation... È, op. cit., p. 416-417. 
21 Martha Bechis, Ç Fuerzas ind’genas!  È, op. cit., p. 299.  
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loyalistes ˆ saccager les villages ˆ la fr onti•re de Buenos Aires 22. Il est 
logique de penser que les loyalistes faisant partie des troupes de Carrera 
aid•rent ˆ trouver de nouvelles alliances pour remplacer les fŽdŽraux. 
QuoiquÕil en soit, les alliances avec les caudillos fŽdŽraux Žtaient aussi un 
fardeau pour Carrera, et les Indiens reprŽsentaient une sorte de dernier 
refuge. La campagne de 1820 est pleine de tergiversations. Ë plusieurs 
reprises, alors quÕil sÕappr•te ˆ traverser la fronti•re, Carrera doit y 
renoncer, Žtant appelŽ ˆ lÕaide par Alvear ou Ram’rez23. Cette attitude, 
louŽe par ses sympathisants comme marque de fidŽlitŽ de Carrera envers 
ses alliŽs, Žtait emblŽmatique, pour certains exilŽs, du danger de 
compromission avec la politique locale.  

Si lÕalliance avec Levenop‡n semble •tre aussi un moyen pour Carrera 
de sÕapprocher de la fronti•re, il faut noter que les traversŽes se font dans 
les deux sens. Selon Yates, la rŽputation de Carrera augmenta 
ŽnormŽment pendant la campagne, et de plus en plus de caciques vinrent 
le rejoindre. Ç Deputies sent to Chile and the more distant nations requiring 
the attendance of caciques in the encampment of the Pichi Rey or little king 
(as such was the name they had given Carrera) naming a certain day for 
the junta of caciques to meet È24. Mais il agissait davantage selon la 

                                                
22 Pour le syst•me mapuche transandin voir Martha Bechis, Susana Bandieri et 

Eduardo Cavieres, Cruzando la cordillera...: la frontera Argentino-chilena como 
espacio Social, NeuquŽn, Argentina : Centro de Estudios de Historia Regional 
CEHIR, Facultad de Humanidades, Universidad Nacional del Comahue, 2001. 

23  Voir par exemple, Tom‡s de Iriarte, Biograf’a", op. cit., p. 50-51 et p. 60 ; 
William Yates, Ç A brief relation... È, op. cit., p. 400-402.  

24 Ç DŽputŽs envoyŽs au Chili et aux nations plus distantes demandant 
lÕassistance des caciques dans le campement du Pichi Rey ou Petit Roi (tel Žtait 
le nom quÕils avaient donnŽ ˆ Carrera) dŽsignant un certain jour pour la rŽunion 
de la junte de caciques È. William Yates, Ç A brief relation... È, op. cit., p. 425-
426. Martha Bechis avance lÕhypoth•se quÕon lÕappelait le Pichi Rey en 
opposition au Grand Roi, le roi dÕEspagne, qui leur avait garanti leur autonomie 
jusquÕˆ lÕindŽpendance, et que les loyalistes continuaient ˆ promouvoir. En tant 
quÕŽtranger ˆ la sociŽtŽ mapuche, Carrera rŽussit ˆ regrouper les caciques 
rivaux autour de lui, obtenant une centralisation inŽdite, quoique temporaire. 
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logique des Indiens que selon la sienne ; au lieu de traverser vers le Chili, il 
Žtait obligŽ de les accompagner dans leurs mallons, vers lÕintŽrieur de la 
province de Buenos Aires, ce qui  rendait la population hostile aux 
Chiliens25. Les expŽriences transfrontali•res Žtaient communes aux exilŽs 
et aux Indiens, ce qui peut •tre un facteur explicatif de leur alliance. Les 
Mapuches Žtaient ˆ la croisŽe des routes commerciales reliant les deux 
versants des Andes que les loyalistes utilisaient pour attaquer les patriotes.  
Ainsi les Indiens furent des alliŽs qui contr™laient les chemins rejoignant le 
Chili. 

LÕautre explication, plus classique, de son alliance avec les Mapuches, 
est liŽe au manque de solutions dont disposait Carrera. Pour lÕhistorien 
libŽral Vicu–a Mackenna, Žcrivant en 1857 apr•s son propre exil, cette 
alliance Žtait symbolique du point de non retour dans lequel se trouvait 
Carrera, ˆ savoir un exil permanent qui se terminerait avec sa mort 
prŽmaturŽe. La campagne de Carrera avec les Mapuches devint ainsi une 
mŽtaphore pour lÕexil et le bannissement26. On constate la m•me situation 
sans issue chez les loyalistes ou les Mapuches, dont lÕaction Žtait de plus 
en plus limitŽe par lÕexpansion des nouvelles rŽpubliques. Ainsi Carrera 
aurait-il affirmŽ ˆ sa sÏur quÕen cas dÕŽchec de son retour au Chili : Ç Je 
serai Araucan et au moins les tyrans ne vivront pas tranquilles È27. Dans la 

                                                                                                             
Ainsi, les Mapuches Žbauch•rent des structures politiques plus permanentes 
sous la pression du conflit entre Carrera, Buenos Aires et Santiago.  

25 Tom‡s de Iriarte, Biograf’a" , op. cit., p. 56 ; Iriarte lÕexcuse en disant quÕavec 
150 soldats Ç il ne pouvait pas contenir des Indiens furieux È. Yates fait de 
m•me en rajoutan t que le gouverneur Rodr’guez avait utilisŽ les Indiens avec 
des propos similaires, Ç A brief relation... È, op. cit., p. 423-424.  

26  El Ostracismo" , op. cit, p. 253 et p. 258-259 ; JosŽ Luis RŽnique, Ç Benjam’n 
Vicu–a Mackenna : Exilio, Historia y Naci—n È, in Carmen Mc Evoy Carreras et 
Ana Mar’a Stuven, La Repœblica Peregrina#: hombres de armas y letras en 
AmŽrica del Sur, 1800-1884, Lima, Instituto de Estudios Peruanos, Instituto 
FrancŽs de Estudios Andinos, 2007, p. 499. Notamment, Vicu–a Mackenna fut 
exilŽ avec le fils de Carrera, ˆ la suite de leur participation ˆ la rŽvolution 
manquŽe en 1852.  

27 CitŽ dans Martha Bechis, Ç Fuerzas ind’genas... È, op. cit., p. 300.  



30 / Bulletin de lÕInstitut Pierre Renouvin - n¡ 38 - Automne 2013 

trajectoire politique de Carrera, la traversŽe des fronti•res Ð nationales, 
provinciales ou entre Indiens et crŽoles Ð joua donc un r™le non 
nŽgligeable dans les processus menant ˆ la construction de ces m•mes 
fronti•res. En effet, un caudillo chilien Ç Žtranger È avec sa propre armŽe 
Žtait un des acteurs principaux de la dissolution des Provinces Unies et 
lÕŽtablissement de souverainetŽs provinciales. Pour la premi•re fois, celui -
ci regroupa autour de lui des groupes indiens autonomes dans une 
construction politique plus large que celui organisŽ autour dÕun chef28. Sa 
derni•re campagne est de ce point de vue  emblŽmatique de la formation 
de nouvelles identitŽs politiques, nationales et indiennes, de part et dÕautre 
des Andes.  

Ceci se vŽrifie aussi ˆ travers la rŽaction des gouvernants chiliens. 
Carrera Žtait en communication avec ses partisans au Chili, qui 
lÕencourageaient ˆ traverser la fronti•re au plus vite pour appuyer leur 
rŽvolution. Cependant la saison nÕŽtait pas adŽquate et les demandes de 
ses alliŽs lÕen emp•chaient. Dans le m•me temps, les caudillos fŽdŽralistes 
demandaient tous son aide29. De plus, OÕHiggins envoyait de lÕargent aux 
gouverneurs de C—rdoba, Mendoza, San Luis et San Juan, non seulement 
pour lever des forces afin dÕŽliminer Carrera mais aussi au profit dÕune 
force chilienne au Cuyo. Selon Yates, cette derni•re fut cependant 
rappelŽe ˆ  la fronti•re  parce que OÕHiggins doutait de la loyautŽ de ses 
soldats. Toujours selon le soldat irlandais, le gouverneur de Mendoza re•ut 
la Ç lŽgion du mŽrite È du Chili et la paie dÕun gŽnŽral de brigadier du Chili 

                                                
28 Comme on lÕa vu, cÕest lÕinterprŽtation de Bechis de lÕalliance entre Carrera et 

les Mapuches, et qui se verra rŽpŽter quelques annŽes apr•s autour des 
Pincheira, des fr•res loyalistes qui continu•rent ˆ se battre contre les crŽoles  Ð
 argentins ou chiliens Ð en alliance avec les Mapuches jusquÕaux annŽes 1830. 
Pour un autre exemple dÕun essai de construction dÕun projet politique mapuche 
plus grand sur les m•mes rŽseaux pour affronter les dŽfis de lÕŽtat-nation voir 
Julio Vezub, Valent’n SaygŸeque y la Ç gobernaci—n ind’gena de las 
Manzanas È. Poder y etnicidad en la Patagonia septentrional (1860-1881), 
Buenos Aires, Prometeo Libros, 2009. 

29  William Yates, Ç A brief relation... È, op. cit., p. 401. Selon Yates, OÕHiggins 
bannit plus de 40 partisans de Carrera. 
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pour avoir ordonnŽ lÕexŽcution de Carrera 30 . Le gouvernement chilien 
tentait en effet de sŽcuriser la fronti•re comme il le pouvait et de mani•re ˆ 
limiter les menaces extŽrieures. Il fut, en outre, obligŽ dÕavoir recours aux 
gouvernements provinciaux, de lÕautre c™tŽ de la cordill•re. NŽanmoins, les 
passages dÕun c™tŽ ˆ lÕautre de la fronti•re sont constants : passages 
dÕargent, groupes de Mapuches, nouvelles de rŽvolutions manquŽes ; 
seule la colonne de Carrera nÕarriva pas ˆ traverser. 
 

Exil et fronti•res  

 

Avec lÕŽchec du projet politique de Carrera, on entrevoit un premier pas 
vers la consolidation dÕune fronti•re entre le Chili et lÕArgentine. CÕest la 
collaboration entre le gouvernement chilien et les gouvernements 
provinciaux argentins qui conduisit ˆ la chute de Carrera. En effet, la 
fronti•re politique entre le Chili et les provinces argentines sÕavŽra plus 
concr•te dans la mesure o• les autoritŽs des deux c™tŽs des Andes 
emp•ch•rent Carrera de la traverser. Le fait dÕ•tre un corps unifiŽ se 
battant en terre Žtrang•re aurait vraisemblable ment donnŽ un caract•re 
national aux troupes de Carrera dÕorigine transandine, malgrŽ la diversitŽ 
de ces forces Ð patriotes, loyalistes, Mapuches Ð et m•me si le doute 
subsiste dans le cas des Indiens. NŽanmoins, les imbrications entre les 
politiques argentine et chilienne soulignent la faiblesse de cette fronti•re, et 
le fait que des outsiders comme Carrera, les Mapuches ou encore les 
monarchistes pouvaient toujours la traverser, concevant des projets 
politiques alternatifs. Cette Žtrange coalition de patriotes, de fŽdŽralistes, 
de loyalistes et dÕIndiens traversait dÕune mani•re ou dÕune autre les 
nouvelles fronti•res, pratique que les nouveaux ƒtats nationaux ont par la 
suite bien du mal ˆ Žradiquer.  

                                                
30  Ibid., p. 438-471. 





 

 
 

Les sŽparatistes cubains aux ƒtats-Unis, 1848 Ð 1878 :  

Entre exil et clandestinitŽ  
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En mai 1850, alors que lÕ”le de Cuba est lÕun des derniers territoires 
espagnols dÕAmŽrique, une expŽdition armŽe de plus de cinq cents 
hommes accoste sur la Perle des Antilles1. Un crŽole nŽ ˆ Caracas en 
1797, lÕaventurier et ex-soldat Narciso L—pez, avait prŽparŽ dans lÕombre 
cette mission de libŽration d•s 1848 depuis la Nouvelle -OrlŽans, avec le 
soutien de quelques ƒtatsuniens influents. LÕidŽe dÕintŽgrer lÕ”le ˆ lÕUnion 
nÕŽtait alors pas exclue, loin de lˆ. Deux ans plus tard, en septembre 1852, 
la Commission militaire 2  condamne au garrot le journaliste insulaire 
Eduardo Facciolo Alba. Il Žtait rŽdacteur en chef de la publication 
clandestine La Voz del pueblo cubano en Cuba, crŽŽe quelques mois plus 
t™t. QuÕil sÕagisse dÕexpŽditions prŽparŽes depuis lÕextŽrieur de lÕ”le ou de 
publications imprimŽes ˆ La  Havane, la clandestinitŽ rŽunit beaucoup des 
voix qui sÕŽl•vent contre lÕEspagne et sa volontŽ de conserver Cuba 
comme ële Tr•s Fid•le. Tous les sŽparatistes cubains ne font pas le choix 
                                                
1  Romy Sanchez est ancienne Žl•ve de lÕƒcole Normale SupŽrieure et agrŽgŽe 

dÕhistoire. Membre de lÕƒcole des Hautes ƒtudes IbŽriques et Hispaniques Ð 
Casa de Vel‡zquez depuis septembre 2012, elle prŽpare actuellement une 
th•se sous la direction dÕAnnick LempŽri•re, intitulŽe Ç LÕAutre Diaspora. Les 
exils politiques cubains : une approche transnationale, 1837-1879 È, ˆ 
lÕUniversitŽ Paris 1 PanthŽon-Sorbonne, CRALMI Ð Mondes AmŽricains. 

2  Ë partir de 1825 et par dŽcret royal de lÕannŽe prŽcŽdente, lÕ”le de Cuba est 
pourvue dÕune Commission militaire ExŽcutive et Permanente pour examiner et 
juger expressŽment tous les cas de sŽdition, de dŽloyautŽ ou dÕagitation anti-
absolutiste. Voir entre autres JosŽ A. Piqueras Arenas, Sociedad civil y poder 
en Cuba!: colonia y poscolonia, Madrid, Siglo XXI de Espa–a Editores, 2005.  
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de la clandestinitŽ, et tous ceux qui prennent le chemin de lÕexil ne sont pas 
non plus nŽcessairement des comploteurs dans lÕombre. Mais il demeure 
quÕagir en secret contre les autoritŽs espagnoles devient, au milieu du 
XIX

e si•cle, une pratique de plus en plus commune au sein des 
sŽparatistes, et qui lie les plus radicaux dÕentre eux : les indŽpendantistes 
du dehors et du dedans.  

Depuis les premi•res annŽes du XIX
e si•cle et la crise pŽninsu laire et 

impŽriale de lÕEspagne (1808-1824), ceux qui veulent lÕindŽpendance de 
Cuba ou seulement des libertŽs civiles et politiques finissent par devoir 
quitter lÕ”le, tant™t contraints, tant™t de leur propre grŽ. Ils sÕinstallent 
souvent ˆ New York, ˆ L a Nouvelle-OrlŽans, parfois au Mexique et m•me 
ˆ Madrid. Ceux qui restent doivent agir en secret  : conspirations, achats 
dÕarmes et presse clandestine sont les moyens dÕaction les plus rŽpandus 
pour lutter contre la PŽninsule. En 1868, au moment o• les tens ions 
politiques entre ”le et mŽtropole deviennent guerre ouverte, la grande Ð et 
dŽjˆ complexe  Ð famille des sŽparatistes cubains se rŽpartit au moins en 
deux groupes. Ë lÕintŽrieur, ceux qui, divisŽs en de nombreuses factions, 
sÕautoproclament dÕores et dŽjˆ les rŽvolutionnaires  sont passŽs ˆ la 
clandestinitŽ. Ë lÕextŽrieur, mais tout aussi divisŽs, les patriotes en exil, 
ceux qui se nomment La Emigraci—n, forment le noyau central dÕun rŽseau 
transnational de solidaritŽ qui, principalement ˆ partir des ƒta ts-Unis, 
sÕŽtend dans la seconde moitiŽ du XIX

e si•cle, du Yucat‡n au 
XVII

e arrondissement de Paris. Les circulations dÕhommes, de textes et 
dÕarmes, les affinitŽs politiques et les sociabilitŽs familiales ou 
professionnelles : nombreux sont les indices qui montrent que de 
La Havane ˆ La Nouvelle -OrlŽans en passant par New York, les liens entre 
le mouvement clandestin insulaire et le rŽseau dÕentraide continental sont 
solides, malgrŽ les inŽvitables querelles internes.  

Une fois la guerre de 1868 dŽclarŽe, les modes dÕaction du groupe 
sŽparatiste cubain se rŽpartissent entre clandestinitŽ et lŽgalitŽ. Ceux qui 
combattent pour Cuba libre sont considŽrŽs comme hors-la-loi par les 
autoritŽs espagnoles, pour qui la fronti•re entre insurgŽs et bandits  est 
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souvent floue pendant le conflit3, alors que les exilŽs de la c™te est nord-
amŽricaine multiplient les pratiques clandestines : lettres codŽes, envoi 
dÕarmes vers les c™tes cubaines, rŽunions secr•tes dans les clubs et juntes 
de New-York ou de Veracruz. De plus, les sŽparatistes des deux rives 
engagent des nŽgociations diplomatiques avec les responsables 
Žtatsuniens, afin dÕobtenir soutien politique et aide financi•re. Finalement, 
au regard de ces multiples cas de figure, la fronti•re entre insulaires 
clandestins et exilŽs est poreuse, voire inopŽrante. Elle ne reprend peut-
•tre son sens quÕˆ travers les tensions que gŽn•re la bipartition entre ”le et 
exil. Dans les textes, les Cubains se dŽchirent et se disputent la lŽgitimitŽ 
de la rŽvolte : ceux que la clandestinitŽ met en pŽril et plus tard, ceux qui 
font la guerre, montrent du doigt les supposŽs nantis de New York et 
dÕailleurs. Il y aurait une clandestinitŽ risquŽe, sur le terrain, et une 
clandestinitŽ confortable, dans les bureaux nord-amŽricains. CÕest ˆ travers 
ces contradictions que le mouvement indŽpendantiste se radicalise et se 
dŽmarque des solutions autonomistes ou annexionnistes4. 

Le sŽparatisme cubain ne serait alors un mouvement clandestin que 
bri•vement  : entre les premi•res manifestations antiespag noles de certains 
crŽoles dans les premi•res dŽcennies du XIX

e si•cle et le dŽclenchement 
de la Guerre de Dix Ans. Ë partir de 1868, la guerre d'indŽpendance, qui 
dure de fa•on plus ou moins continue jusqu'en 1898, recouvre ce qui Žtait 
auparavant du ressort de la clandestinitŽ : les mambises, combattants 
indŽpendantistes cubains, se battent machete en main, et non plus via les 
complots et les feuillets clandestins. De plus, ˆ l'heure o• les m•mes 

                                                
3  Manuel de Paz S‡nchez, JosŽ Fern‡ndez Fern‡ndez, Nelson L—pez Novegil, El 

bandolerismo en Cuba (1800-1933) : presencia canaria y protesta rural, La 
Laguna, Centro de la Cultura Popular Canaria, 1993, p. 35.  

4  Entre 1850 et lÕindŽpendance cubaine de 1898, la palette des tendances 
politiques du sŽparatisme crŽole est ample : les projets dÕŽmancipation de la 
mŽtropole vont du rŽformisme ˆ lÕindŽpendantisme, en passant par 
lÕautonomisme et lÕannexionnisme. Voir entre autres, Marta Bizcarrondo, 
Antonio Elorza, Cuba/Espa–a, el dilema autonomista, 1868-1898, Madrid, 
Colibr’, 2000.  
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sŽparatistes ont leur propre RŽpublique, leur Constitution et leur Chambre 
de reprŽsentants5, la clandestinitŽ devient toute relative : il n'y a plus 
qu'aupr•s des Espagnols que la lŽgitimitŽ des mambises soit contestŽe. 
Quant aux exilŽs politiques, ils ne sont clandestins que lorsque les 
autoritŽs du pays dÕaccueil les rejettent ou condamnent lÕillŽgalitŽ de leurs 
procŽdŽs, ce qui arrive rarement.   

Exil politique et clandestinitŽ nÕont en effet pas de lien nŽcessaire. 
Entre 1848 et 1878, on peut quitter Cuba en dŽsaccord avec les autoritŽs 
de lÕ”le sans se cacher, sans sortir de la lŽgalitŽ. Selon la dŽfinition de 
clandestin qui qualifie Ç ce qui existe, fonctionne, se fait de mani•re 
secr•te, en dehors de ceux qui exercent l'autoritŽ, ˆ l'encontre des lois 
Žtablies, de la procŽdure normale et licite È6, le desterrado Ð littŽralement 
Ç celui qui a ŽtŽ arrachŽ ˆ sa terre È Ð devient certes un indŽsirable au 
moment de son dŽpart, mais sa situation nÕest pas pour autant clandestine. 
De m•me, dans le pays dÕaccueil, un exilŽ politique du XIX

e ou du 
XXI

e si•cle peut thŽo riquement conserver ce statut sans pour autant devenir 
clandestin. En effet, si la demande dÕasile dÕun expatriŽ aboutit, il nÕest pas 
condamnŽ ˆ lÕillŽgalitŽ. Entrer ou non en clandestinitŽ devient alors un 
choix. Beaucoup de Cubains aux ƒtats -Unis, dans la deuxi•me moitiŽ du 
XIX

e si•cle , font ainsi le choix de la lŽgalitŽ (nŽgociations avec les autoritŽs 
Žtatsuniennes, levŽe de fonds, meetings publics, etc.)7, sans pour autant 
renoncer ˆ certaines pratiques clandestines (lettres codŽes vers les 
insurgŽs de lÕ”le, rŽunions secr•tes pour prŽparer une expŽdition, etc.). La 
clŽ de lecture quÕest la clandestinitŽ sert de liant : elle montre quÕil est en 
fait impossible de sŽparer nettement deux groupes au sein de ce grand 
ensemble sŽparatiste ; il nÕy a pas dÕun c™tŽ les clandestins de lÕ”le et de 
                                                
5  La RŽpublique de Cuba en Armes est proclamŽe le 10 avril 1869 ˆ Gu‡imaro, 

par les indŽpendantistes au combat depuis octobre 1868. La localitŽ donne son 
nom ˆ la Constitution qui est promulguŽe ˆ cette occasion.  

6  Dictionnaire TrŽsor de la Langue Fran•aise, version informatisŽe, CNRS 
Editions, 2004, http://atilf.atilf.fr/, consultŽ le 1er juillet 2012.  

7  Enrique Lopez-Mesa, Algunos aspectos culturales de la comunidad cubana de 
New York durante el siglo XIX, La Havane, Centro de Estudios Martianos, 2002.  
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lÕautre les dŽracinŽs Ç lŽgaux È des ƒtats-Unis. Le personnel exilŽ dont il 
est question ici constitue de fait le rŽseau transnational dÕentraide mais 
forme aussi une partie du mouvement clandestin ˆ lÕŽchelle du sŽparatisme 
cubain. 

Ce rŽseau transnational est constituŽ par les Cubains en exil, mais aussi 
par les amis de Cuba : de Victor Hugo8 aux sŽnateurs nord-amŽricains. 
Nombreuses sont en effet les voix qui sÕŽl•vent pour soutenir la cause 
indŽpendantiste cubaine. Il sÕagit ici de se demander pourquoi ce rŽseau 
dÕentraide, largement appuyŽ par des pouvoirs officiels, des personnalitŽs 
notables et des fortunes considŽrables, adopte occasionnellement les 
codes de la clandestinitŽ sans pour autant •tre un mouvement  clandestin. 
Ce cas hybride pose la question de la relativitŽ du statut de clandestin : 
face ˆ qui et pour qui est -on ou devient-on clandestin ?  

 

Presse et expŽditions clandestines 1848-1868 

Entre 1848 et le dŽbut de la premi•re guerre dÕindŽpendance en 1868, le 
mouvement sŽparatiste cubain est clandestin dans lÕ”le, et relativement 
lŽgal au-dehors. Conspirations et publications sous le manteau sont le fait 
des rŽvolutionnaires de lÕintŽrieur, tandis quÕˆ lÕextŽrieur, expŽditions et 
lobbying actif aupr•s d e puissants ƒtatsuniens jouent avec les marges de 
la lŽgalitŽ. La fronti•re entre ces deux groupes est tr•s floue  : les 
rŽdacteurs des journaux interdits par le Capitaine GŽnŽral se retrouvent 
pour parlementer ˆ New York ou ˆ La Nouvelle -OrlŽans, dÕo• partent aussi 
les missions flibusti•res vers Cuba, dŽsapprouvŽes ouvertement par le 

                                                
8  Victor Hugo devient solidaire de la cause indŽpendantiste cubaine d•s 1869  : il 

mentionne sa sympathie pour le soul•vement anti -espagnol lors dÕun discours ˆ 
Guernesey. Il publie ensuite le texte : Ç Lettre aux femmes de Cuba È et Ç Pour 
Cuba È dans Actes et Paroles Ð Pendant lÕExil, vol. 4, t. 1er, 1875, p. 189-199, et 
sÕentretient par lettres avec Antonio Zambrana, leader indŽpendantiste en exil, 
New York Public Library (NYPL), Moses Taylor Papers, carton 308, La Cuesti—n 
de Cuba, Valparaiso, Imprenta del Mercurio Torneroy Letelier, 1874.   
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gouvernement nord-amŽricain. 1848 est ˆ la fois la date de publication ˆ 
New York du premier numŽro du journal annexionniste La Verdad, financŽ 
en partie par lÕŽpouse dÕun homme dÕaffaires texan, et la date du premier 
projet dÕexpŽdition de libŽration de lÕaventurier sŽparatiste Narciso L—pez.  

 

Journaux clandestins et passeurs de presse 

 

Dans la Cuba du milieu du XIX
e si•cle, la presse est le premier outil de 

diffusion des groupes clandestins. Ces publications sont souvent le fait de 
crŽoles lettrŽs qui multiplient les initiatives pour faire exister une opposition 
au rŽgime colonial. En 1848, La Verdad marque un tournant : il sÕagit dÕune 
publication ouvertement annexionniste qui pr™ne donc lÕintŽgration de Cuba 
aux ƒtats -Unis. Cora Montgomery, qui la dirige et la finance sous un nom 
dÕemprunt, Žpouse dÕun homme politique et businessman texan, Žtait aussi 
une fervente supportrice de lÕannexion du Mexique apr•s celle du Texas. 
La Verdad est une tribune rŽpublicaine qui pr™ne lÕintŽgration de lÕ”le ˆ 
lÕUnion. Ë New York et ailleurs, de nombreuses personnalitŽs de lÕexil 
politique cubain se rallient ˆ cette cause, avec des degrŽs de conviction 
variables et des revirements nombreux. Les sŽparatistes rŽformistes 
Miguel Teurbe Tol—n, Cirilo Villaverde ou encore Gaspar Betancourt 
Cisneros Žcrivent dans cette publication leurs plaidoyers pour la libŽration 
de lÕ”le, faisant parfois la concession de lÕintŽgration au voisin du Nord. 
Mais, si ˆ New York puis ˆ La Nouvelle -OrlŽans, La Verdad nÕest quÕun 
papier de plus, ˆ La  Havane au contraire, sa circulation est hautement 
subversive. En possŽder un exemplaire ou •tre seulement suspectŽ dÕen 
avoir fait circuler est considŽrŽ comme un dŽlit pour la Commission 
militaire. CÕest ainsi quÕen mai 1851, un bateau est interceptŽ avec 
plusieurs paquets de la publication sŽditieuse. Les autoritŽs obligent le 
Rowland et le capitaine Watt ˆ demeurer dans le port de La  Havane tandis 
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que les exemplaires sont examinŽs9. Les archives de la Commission 
militaire contiennent dÕautres dossiers judiciaires des annŽes 1850 aux 
titres Žloquents comme Ç Confiscation du journal La Verdad pour excitation 
de lÕŽtat dÕesprit des Cubains contre la M•re Patrie È10. De GŸines ˆ Sagua 
la Grande, les gouverneurs dŽlŽguŽs des villes de province rel•vent, eux 
aussi, le nom de ceux qui font circuler La Verdad sous le manteau et 
prennent des mesures radicales11.  

LÕimprimŽ La Voz del pueblo cubano en Cuba illustre, quant ˆ lui, le cas 
de la presse clandestine publiŽe ˆ lÕintŽrieur de lÕ”le. Ce journal sous-titrŽ 
Organe indŽpendantiste avait ŽtŽ crŽŽ en juin 1852 par le jeune Eduardo 
Facciolo, publiciste de la ville de Regla et par Juan Bellido de Luna, un 
annexionniste tentŽ par la crŽation dÕune publication sŽparatiste 
clandestine dans lÕ”le qui ferait Žcho ˆ La Verdad, dont il Žtait 
manifestement le correspondant ˆ Cuba. Mais, durant lÕŽtŽ 1852, le 
pamphlet est aussi confisquŽ alors que des agents se chargent de faire 
parvenir ses feuilles en dehors de lÕ”le. Sit™t les rŽdacteurs et les passeurs 
dÕexemplaires recherchŽs par les autoritŽs havanaises, le deuxi•me 
numŽro de juillet 1852 est imprimŽ dans un nouvel Žtablissement 
clandestin. Quelques semaines apr•s la parution de ce numŽro, les 
journalistes rebelles sont interceptŽs : Juan Bellido de Luna sÕenfuit ˆ 
temps et parvient ˆ gagner les ƒtats -Unis en bateau. Eduardo Facciolo est, 
quant ˆ lui, exŽcutŽ en public12. Presse clandestine dans lÕ”le et presse 
militante hors de lÕ”le sont non seulement le fait du m•me groupe ˆ 
tendance majoritairement annexionniste, mais sont traquŽes avec la m•me 
intransigeance. Dans les deux cas, cÕest le r™le des passeurs de presse qui 
est remarquable : des hommes qui circulent entre AmŽrique du Nord et 

                                                
9  Archivo Nacional de Cuba (ANC), Asuntos Politicos (AP), carton 45, dossier 17.   
10  ANC, AP, carton 217, dossier 18 et carton 84, dossier 12.  
11  ANC, AP, carton 426, dossier 20 538 et carton 430, dossier 20 725.  
12  Joaquin Llaver’as Martinez, La Comisi—n Militar Ejecutiva y Permanente de la 

Isla de Cuba, Ç Discursos le’dos en la recepci—n publica la noche del 14 de 
junio de 1923 È, La Havane, Ed. Siglo XX, 1923, p. 52 et p. 72. 
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Cara•bes pour introduire des publications dont le statut varie selon la 
gŽographie des dŽplacements. Officiels ˆ La Nouvelle -OrlŽans, sŽditieux ˆ 
La Havane, ces Žcrits ne semblent •tre que la partie ŽmergŽe de lÕiceberg 
politique.  

 

Des bateaux et des armes : les expŽditions flibusti•res et lÕannexionnisme 
clandestin  

 

Parall•lement ˆ la presse, il existe un autre mode dÕaction du 
sŽparatisme cubain : les expŽditions armŽes des ƒtats-Unis vers Cuba. Lˆ 
encore, rŽseau transnational de solidaritŽ et clandestinitŽ se confondent. 
En dehors du seul cas relativement documentŽ des expŽditions de Narciso 
L—pez, la plupart des crŽoles ou des naturalisŽs Žtatsuniens, qui 
entreprennent ces missions libŽratrices entre 1848 et le dŽbut de la Guerre 
de Dix Ans, sont des sympathisants de la cause annexionniste. Ils se 
retrouvent tant™t dans le camp de lÕexil aux ƒtats-Unis, tant™t du c™tŽ de la 
clandestinitŽ insulaire.  

 Le cas de Narciso Lopez est restŽ emblŽmatique, du fait de ses cinq 
tentatives de libŽration de lÕ”le. CÕest donc lui qui symbolise le syst•me de 
ces flibustiers partant des ƒtats -Unis pour inclure Cuba dans le giron nord-
amŽricain ou seulement pour dŽrouter le pouvoir espagnol. Il semble 
m•me que lÕusage du terme filibustero, dans son acception moderne du 
XIX

e si•cle, soit apparu lors de la couverture mŽdiati que des expŽditions de 
Lopez. Le mot dŽsigne ainsi en 1850 un aventurier participant ˆ une 
opŽration armŽe sans lÕaval gouvernemental et gŽnŽralement en vue dÕun 
gain pŽcuniaire et/ou dans un but politique13. La clandestinitŽ de Narciso 
Lopez est elle-m•me relativement ambigu‘ puisquÕavant de se lancer dans 
la flibuste et la libŽration insulaire, lÕex-soldat Žtait arrivŽ ˆ Cuba comme 

                                                
13  Rodrigo Lazo, Filibustering and Cuban Exiles in the United States, Chapell Hill, 

The University of North Carolina Press, 2005, p. 21 et sq.   
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assistant du gouverneur, apr•s avoir combattu pour la Couronne 
espagnole contre les carlistes en PŽninsule. ExpulsŽ de Cuba en 1848 
alors quÕil Žtait devenu un opposant au pouvoir colonial, Lopez se rŽfugie 
aux ƒtats -Unis dÕo• il organise sa premi•re expŽdition. Il prend des 
contacts dans les rangs des politiciens Žtats-uniens et recrute des exilŽs 
cubains et des aventuriers de tous bords afin de lancer deux opŽrations 
navales simultanŽes : une depuis New York, lÕautre depuis La Nouvelle-
OrlŽans. En 1849, alors que tout est fin pr•t, le prŽsident Taylor condamne 
ouvertement la pratique des invasions flibusti•res , possiblement assimilŽes 
ˆ une expansion Žtats unienne. Les bateaux de L—pez sont donc saisis et 
lÕopŽration nÕa pas lieu. Apr•s cet Žchec, L—pez dŽcide de privilŽgier les 
contacts dans le sud de lÕUnion, comptant sur le ressort important de 
lÕesclavagisme. CÕest donc ˆ La Nouvelle-OrlŽans quÕil rencontre une 
meilleure audience : le sŽnateur Jefferson Davis, le colonel Robert Lee ou 
encore le gouverneur du Mississippi John Quitman, appuient son projet. Le 
dŽbarquement de 600 hommes a lieu ˆ C‡rdenas, en mai  1850. Faute de 
soutien local, la mission finit par Žchouer et la troupe doit se replier ˆ Key 
West, o• lÕorganisation se dissout immŽdiatement afin que son caract•re 
illŽgal ne puisse pas lui •tre fatal.  

Les limites de la lŽgalitŽ sont en effet souvent fr™lŽes. Ë la suite de ce 
nouvel Žchec, L—pez et les siens sont convoquŽs par une cour fŽdŽrale. 
Mais faute dÕŽlŽments suffisants pour •tre condamnŽs, seuls les soutiens 
politiques nord-amŽricains sÕy bržlent les ailes : John Quitman est ainsi 
tenu de dŽmissionner. MalgrŽ ce revers, Lopez prŽpare une troisi•me 
tentative. En aožt 1851, une autre expŽdition quitte la c™te est des ƒtats-
Unis pour Ç lÕ”le martyre È, comme lÕappellent les flibustiers, pour laquelle 
Lopez est accompagnŽ dÕun gŽnŽral du Kentucky, William Crittenden. 
InterceptŽe par les Espagnols, lÕŽquipŽe est dŽcimŽe par lÕennemi, et les 
deux leaders sont exŽcutŽs ˆ Cuba. La plupart des survivants de cette 
derni•re tentative, ƒtats -Uniens, EuropŽens et CrŽoles confondus, sont 
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envoyŽs comme for•ats dans les mines de la PŽninsule14. Cette courte 
chronologie des expŽditions flibusti•res de L—pez montre ˆ quel point les 
soutiens informels et personnels se dŽmarquent des positions officielles : 
tant aux yeux du gouvernement espagnol quÕˆ ceux des cabinets fŽdŽraux 
des ƒtats -Unis, ces entreprises Žtaient dÕabord des initiatives illŽgales, au-
delˆ des sympathies que pouvai t rassembler lÕannexionnisme.  

Dans la Cuba des annŽes 1850, certains mouvements indŽpendantistes 
se traduisent par de sporadiques conspirations, toujours dŽnoncŽes et 
durement rŽprimŽes : celles de Joaquin de AgŸero en 1851 et celle de 
Ramon Pint— en 1855 sont les exemples retenus par la presse 
internationale de lÕŽpoque15 . Mais parall•lement  ˆ ces ŽvŽnements, 
dÕautres expŽditions similaires ˆ celle de L—pez renforcent lÕidŽe de la 
fronti•re floue entre clandestinitŽ et appui officiel des ƒtats -Unis. Le cas de 
Francisco dÕEstrampes lÕillustre bien. Ë la fin de lÕannŽe 1854, ce natif de 
Cuba, devenu citoyen Žtatsunien, est condamnŽ ˆ mort par les autoritŽs 
espagnoles apr•s avoir tentŽ une expŽdition depuis le Nord. La goŽlette 
John G. White transportait des armes et de la poudre, et dÕEstrampes ne 
sÕest pas cachŽ de vouloir Ç dŽclencher une rŽvolution È16. La presse et 
une partie de lÕopinion nord-amŽricaine soutiennent lÕaccusŽ, mais il nÕen 
reste pas moins un hors-la-loi aux yeux de la justice des deux rives. Les 
ƒtats -Unis ne peuvent que condamner ce type dÕentrave ˆ leurs accords 
diplomatiques avec lÕEspagne.  

Il faut enfin ajouter que tout au long du XIX
e si•cle, ˆ Cuba comme ailleurs 

en Europe et en AmŽrique, les rŽvoltes et complots politiques sont toujours 
plus ou moins liŽs Ð ou soup•onnŽs dÕ•tre liŽs Ð ˆ la sph•re des francs -
ma•ons. Or, l a plupart des sŽparatistes cubains sont affiliŽs ˆ une loge, ce 
qui ajoute ˆ la composante clandestine une dose de secret. Si lÕon prend 
lÕexemple des diffŽrentes juntes qui regroupent les sŽparatistes 
                                                
14  Tom Chaffin, Fatal Glory: Narciso L—pez and the First Clandestine U.S. War 

against Cuba, Charlottesville, University Press of Virginia, 1996. 
15  The New York Times, ÒExecution of Ram—n Pint—Ó, 31 mars 1855.  
16  The Daily National Intelligencer, 23 dŽcembre 1854.  
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indŽpendantistes de lÕ”le et de New York Ð la Junta Cubana, 1852-1893, et 
la Junta conspiradora de Puerto Principe, crŽŽe en 1852 Ð, on y retrouve 
une sociabilitŽ franc-ma•onne qui circule  entre Cara•bes et AmŽrique du 
Nord17.  

Ainsi, la crŽation et la mise en place dÕun rŽseau transnational dÕentraide 
et de solidaritŽ chez les Cubains sŽparatistes se font dÕabord, dans les 
annŽes 1850 et 1860, dans le contexte dÕexpŽditions flibusti•res et de 
publications clandestines qui transcendent la division entre mouvement 
insulaire et exil politique. Une fois la guerre contre lÕEspagne dŽclarŽe, les 
dynamiques de la clandestinitŽ et de lÕexil changent : ˆ lÕimage des 
positions politiques des acteurs, elles se radicalisent. 

 

 

LÕexil et la guerre : codes et clandestinitŽ subjective 1868-1878 

 

La mŽmoire historique de la Guerre de Dix Ans retient le r™le central des 
exilŽs pour le dŽroulement des ŽvŽnements indŽpendantistes. Une citation 
patriotique les dŽcrit comme Ç cette aile de lÕarmŽe mamb’ È18. Tout au 
long de ce premier conflit, lÕexil new-yorkais devient peu ˆ peu un lobby, 
une association de puissants ou, du moins, de personnalitŽs proches 
dÕƒtats-uniens influents. Les combattants de lÕ”le quant ˆ eux, ne luttent 
plus ˆ visage couvert. NŽanmoins, dans les deux camps, la clandestinitŽ 
est paradoxalement toujours de mise, voire indispensable dans certains 
cas.  

 

                                                
17  Dominique Soucy, Ç La pensŽe ma•onnico-libŽrale ˆ Cuba (1811 -1902): 

expression, diffusion et appropriation nationale È, th•se de doctorat,  UniversitŽ 
de Paris VIII, 2003, p. 92 et sq.  

18  Mamb’ est le nom crŽole donnŽ aux combattants de lÕarmŽe de libŽration 
cubaine.  
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Lettres codŽes et envois dÕarmes dans les cercles de lÕexil new-yorkais 

 

Ë partir des annŽes 1860 et a fortiori une fois la guerre dŽclenchŽe, les 
exilŽs des ƒtats-Unis et dÕailleurs se mobilisent de fa•on plus active que 
par la seule publication de feuillets et pamphlets en tout genre. Les 
expŽditions se poursuivent mais sous une forme diffŽrente des tentatives 
annexionnistes. Plut™t que de dŽbarquer pour prendre lÕ”le, il sÕagit 
dŽsormais dÕenvoyer des armes aux combattants. CÕest ce que tentent par 
exemple dÕorganiser les fr•res Fern‡ndez-Cavada : deux dÕentre eux sont 
au combat, dans le centre de Cuba, tandis que le troisi•me est ˆ 
Philadelphie, o• la famille a des attaches. En 18 69, la correspondance de 
la fratrie dŽvoile des projets de missions nocturnes surtout destinŽes ˆ 
pourvoir le camp mamb’ de poudre, dÕarmes et de v•tements, ce qui ne 
laisse pas pour autant de c™tŽ lÕŽventualitŽ dÕune invasion depuis 
lÕŽtranger. On trouve de nombreuses lettres codŽes dŽcrivant ces 
opŽrations dans le fonds Fern‡ndez-Cavada, faisant du cas particulier de 
ces trois fr•res rŽpartis entre ”le insurgŽe et exil cossu une forme de 
clandestinitŽ presque intrafamiliale19. 

CÕest prŽcisŽment au sujet de ces envois dÕarmes et de vivres que les 
correspondants dÕAmŽrique du Nord Žcrivent des lettres codŽes en 
direction de lÕ”le. La correspondance de Carlos Del Castillo, par exemple, 
est constituŽe par de nombreuses missives illisibles sans une clŽ, laquelle 
est parfois prŽsente dans les documents. Ce crŽole cubain, proche du 
banquier new-yorkais Moses Taylor, Žtait avec Manuel de Quesada 
membre de lÕÇ Agence Confidentielle de la RŽpublique de Cuba ˆ 
lÕƒtranger È. Ce groupe se chargeait de rassembler des fonds, ˆ travers 
des souscriptions ˆ des publications indŽpendantistes, des confŽrences, 
des bons, ou m•me des dons, afin de soutenir les Cubains de lÕ”le. Les 

                                                
19  Cuban Heritage Center (CHC) Ð University of Miami, Floride, Fonds Fern‡ndez-

Cavada.  
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traces de pratiques clandestines dans les Žchanges de lettres entre 
membres de ce gouvernement de lÕexil peuvent donner une idŽe de la 
mani•re dont ce groupe new -yorkais jouait parfois avec les marges de la 
lŽgalitŽ. En 1872 par exemple, Leopoldo Furla, le trŽsorier de la SociŽtŽ 
des Artisans de La Nouvelle-OrlŽans, envoie ˆ Carlos del Castillo 
100 pesos pour lÕachat de fusils destinŽs ˆ lÕArmŽe de LibŽration (EjŽrcito 
Libertador), ainsi que 30 pesos pour la famille du GŽnŽral Quesada20. Une 
telle initiative collective et interne ˆ lÕexil constitue une dŽmarche parall•le 
aux nŽgociations diplomatiques, ˆ c elles de voix qui sÕŽl•vent dans un 
contexte officiel21, alors m•me quÕˆ cette date, les ƒtats-Unis nÕont pas 
reconnu le conflit entre lÕEspagne et Cuba. Les nombreuses lettres codŽes 
que comprennent les papiers de Carlos Del Castillo (un document sur vingt 
environ), vont dans ce m•me sens dÕune clandestinitŽ occasionnelle, 
rŽservŽe ˆ certaines circonstances, et qui vise surtout ˆ esquiver la 
surveillance des agents de lÕEspagne qui Žpient lÕexil. CÕest dans ce 
domaine que lÕon peut dŽceler un avant 1868 et un apr•s-guerre : avant le 
conflit, il est question dans les lettres codŽes dÕexpŽditions et de 
manÏuvres secr•tes dÕannexionnistes ou dÕindŽpendantistes ; apr•s 1868, 
ce sont les lettres concernant les Žvolutions du conflit et les besoins en 
armes qui utilisent des symboles cryptŽs.   

CÕest donc avant tout vis-ˆ -vis du gouvernement pŽninsulaire et des 
autoritŽs espagnoles de lÕ”le que lÕexil post-1868 sÕaffirme comme 
rŽsolument clandestin. Non seulement les combattants du mouvement 
armŽ sont considŽrŽs comme des insurgŽs Ð et non comme une armŽe 
(eux-m•mes sÕautoproclamant Ç ArmŽe libŽratrice È Ç EjŽrcito 
Libertador È), mais les exilŽs sont eux aussi poussŽs dans les 
retranchements de la lŽgalitŽ par la M•re Patrie, pour qui lÕappartenance ˆ 
un club ou ˆ une junte est le comble de la clandestinitŽ. Une lettre de lÕexilŽ 
Pedro de Le—n, datŽe du 6 aožt 1870 et adressŽe ˆ son compatriote 

                                                
20  NYPL, Moses Taylor Papers, carton 306, dossier 44. Environ 

1 300 euros actuels.  
21  Manuel de Quesada, Address of Cuba to the United States, 1873, New York. 
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Carlos Del Castillo explique que lors dÕun sŽjour ˆ Madrid, il se voit 
confisquer ses biens pour Ç appartenance au club cubain de La Nouvelle-
OrlŽans È, o• il rŽside. LÕhomme est pourtant citoyen Žtatsunien : rien nÕy 
fait22. Ë la m•me pŽriode , beaucoup de politiciens Žtatsuniens soutiennent 
ouvertement les Ç insurgŽs È cubains23 avec toute la rŽserve et lÕambigu•tŽ 
que leur imposent le respect des traitŽs et la  politique extŽrieure fŽdŽrale 
de lÕŽpoque.  

En dŽfinitive, exilŽs et combattants sont dŽsormais Žgalement stigmatisŽs 
comme clandestins par les autoritŽs espagnoles. Aux yeux des ƒtats-Unis 
nŽanmoins, un certain taux de clandestinitŽ semble plus tolŽrable quÕˆ 
lÕŽpoque de lÕannexionnisme flibustier. La guerre para”t justifier une 
clandestinitŽ relative aupr•s du voisin du nord, dÕautant plus quÕelle est 
durement rŽprimŽe par lÕEspagne. Finalement, le glissement qui sÕop•re 
alors est celui de la clandestinitŽ au secret.  

 

 

Il appara”t donc quÕavant la premi•re guerre dÕindŽpendance cubaine, les 
sŽparatistes cubains sont un mouvement clandestin dans lÕ”le alors que le 
rŽseau transnational qui les appuie, principalement depuis les ƒtats-Unis, 
constitue un exil politique dÕŽlite sous forme de rŽseaux de solidaritŽ. Cet 
exil participe aux expŽditions et aux publications antiespagnoles, qui ne 
sont clandestines quÕune fois dans lÕ”le. Ë lÕŽtranger, ces initiatives Ð quoi 
que parfois dŽsapprouvŽes par le gouvernement Žtatsunien Ð  sont 
soutenues par des lobbies et des fortunes personnelles. Durant cette 
premi•re pŽriode, qui prŽc•de 1868, la fronti•re intŽrieur e/extŽrieure de 
Cuba qui dŽlimiterait aussi la limite mouvement clandestin/rŽseau de 
soutien international, est rŽsolument poreuse, mal dŽfinie. Comme on a 
tentŽ de le montrer bri•vement ici, les sŽparatistes passent relativement 

                                                
22 NYPL, Moses Taylor Papers, carton 305, dossier 62.  
23 Manuel de Quesada, Address of Cuba to the United States, New York, 1873.  
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facilement dÕexil ˆ action armŽe dans lÕ”le, et la dŽfinition des activitŽs de 
chacun des camps est mouvante.  

Une fois la guerre dÕindŽpendance commencŽe, un plus grand nombre de 
sŽparatistes cubains sÕinstallent ˆ lÕŽtranger, souvent apr•s avoir ŽtŽ 
expulsŽs de lÕ”le, et y deviennent un exil reconnu et lŽgitimŽ par certains 
soutiens internationaux. CÕest particuli•rement le cas aux ƒtats-Unis et ˆ 
plus forte raison depuis lÕissue de la Guerre de SŽcession, en 1865 : la 
question de lÕesclavage nÕest d•s lors plus supposŽe •tre un poids dans la 
balance diplomatique.  

LÕaide des opposants devenus exilŽs aux sŽparatistes au combat est de 
moins en moins clandestine, m•me si elle demeure discr•te, voire secr•te. 
Le taux de clandestinitŽ de ces activitŽs subversives dans et hors de lÕ”le 
est dŽsormais seulement fixŽ par lÕennemi espagnol. La fronti•re entre 
exilŽs et combattants se renforce et efface progressivement la composante 
clandestine transnationale : les codes de la clandestinitŽ, eux, perdurent 
presquÕexclusivement aux yeux de la M•re Patrie. Alors que Washington 
ou Paris accueillent et Žcoutent des reprŽsentants de la cause cubaine, 
ŽrigŽe en RŽpublique par ses supporters, Madrid consid•re encore dans 
les annŽes 1880 ceux de lÕ”le et ceux de lÕexil respectivement comme des 
bandits et des mercenaires.  

 





 

 
 

Ç S'enfuir et secourir È, 1944-1948 

Brichah et l'Žmigration des Juifs de Pologne 

AUDREY KICHELEWSKI 

 
 

Ç Quand nous avons recouvrŽ la libertŽ, nous sommes allŽs dans 
notre village Ð maisons bržlŽes, il ne restait plus que dix personnes. 
Mais ˆ la dŽcharge, ˆ deux kilom•tres de la ville, dans un grand 
ravin, gisaient 1 000 personnes, toutes avec la t•te tournŽe dans le 
m•me sens . [!] Nous avons vu cela de nos propres yeux, en 
creusant les fosses. Et cela nous a plut™t obligŽs ˆ nous enfuir de 
cette terre sanglante o• nous avions perdu nos parents, nos proches. 
Pour •tre entre nous, fr•res et sÏurs, intŽressŽs  par notre survie et 
notre sort È1. 

 

Ce tŽmoignage de jeunes rescapŽs de la Shoah en Pologne est assez 
reprŽsentatif de ce que pouvaient ressentir les survivants de lÕextermination 
des Juifs dÕEurope ˆ leur retour dans leurs foyers2. Comment survivre 
apr•s avoir perdu les siens , et dans le cas de la Pologne, espace principal 
de lÕanŽantissement des Juifs, comment demeurer dans le cimeti•re de ses 
proches, en particulier lorsque lÕindiffŽrence, sinon lÕhostilitŽ domine autour 
de vous ? Telles Žtaient les questions qui tourmentaient les dizaines de 

                                                
1  TŽmoignage de Deborah et Cypa Szparberg, citŽ dans Joanna Iwaszkiewicz, 

Wtedy kwit$y forcyce. Pami%ci dzieci Ð ofiar Holocaustu [Les forsythia Žtaient en 
fleurs. MŽmoires dÕenfants Ð victimes de lÕHolocauste], Varsovie, Ç bis È, 1993, 
p. 189-190.  

2 LÕauteur est ma”tresse de confŽrences en histoire contemporaine ˆ lÕUniversitŽ 
de Strasbourg. Cet article reprend en partie des ŽlŽments analysŽs dans sa 
th•se de doctorat  : Ç Les survivants. La place des Juifs dans la sociŽtŽ 
polonaise, 1944-1949 È, soutenue en 2010, sous la direction dÕAndrŽ Kaspi, ˆ 
lÕUniversitŽ Paris 1 - PanthŽon Sorbonne. 
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milliers de SheÕerit Hapletah Ð le reste des survivants, selon une 
expression biblique utilisŽe pour dŽsigner les rescapŽs de la Shoah en 
Europe Ð, dans leur identitŽ de groupe et leurs espoirs dÕune 
reconstruction, ailleurs3. Une majoritŽ choisit de partir. Mais dans une 
Europe en ruines, en proie ˆ de multiples secousses politiques, les 
mouvements migratoires de lÕimmŽdiat apr•s-guerre Žtaient lÕobjet dÕune 
vigilance toute particuli•re des ƒtats craignant lÕafflux massif de 
populations exsangues et dŽmunies. Dans ce contexte troublŽ, lÕessentiel 
des flux se fit alors dans lÕillŽgalitŽ ou la semi-lŽgalitŽ, sous le regard 
parfois complice ou conciliant dÕautoritŽs nationales ou dÕinstitutions 
internationales.  

Dans le cas des survivants juifs dÕEurope centrale et orientale, environ 
250 000 personnes sÕenfuient au sortir de la guerre vers lÕAllemagne, 
lÕAutriche et lÕItalie Ð pays de transit en attendant dÕautres cieux en Europe 
Ð, mais plus souvent outre-Atlantique ou vers le futur ƒtat dÕIsra‘l. Ce 
mouvement fait suite aux diffŽrentes tentatives dÕŽmigration illŽgale vers la 
Palestine depuis lÕEurope centrale, avant et surtout pendant la Seconde 
Guerre mondiale 4 . Afin de gŽrer ces flux, lÕorganisation Brichah Ð qui 
littŽralement signifie Ç la fuite È en hŽbreu et dŽsigne ˆ la fois la fuite et le 
mouvement qui lÕorganise Ð  a jouŽ un r™le majeur. Ç SÕenfuir et secourir È, 
telles Žtaient en effet ses principales missions dŽcrites, il y a plus de 

                                                
3  Sur les diffŽrents usages de ce terme, voir Dan Michman, Ç On the Definition of 

SheÕerit Hapletah È in Dan Michman, Holocaust Historiography: A Jewish 
Perspective. Conceptualizations, Terminology, Approaches, and Fundamental 
Issues, Londres et Portland, Valentin Mitchell, 2003, p. 310.   

4 Sur la mise en contexte de ce mouvement, voir Yehuda Bauer Ç Brichah È, in 
Isra‘l Gutman et Avital Saf (e ds), SheÕerit Hapletah 1944-1948. Rehabilitation 
and Political Struggle, comptes rendus de la sixi•me confŽrence historique 
internationale de Yad Vashem, (oct. 1985), JŽrusalem, Yad Vashem, 1990, 
p. 51-59. 
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quarante ans, par lÕhistorien Yehuda Bauer5. LÕobjectif principal de cet 
article est de comprendre lÕaction de cette organisation en Pologne 
entre 1944 et 1948, dÕo• elle fit partir plus de 120 000 Juifs, soit pr•s de la 
moitiŽ des rescapŽs de la Shoah dans ce pays6. Ë partir de sources 
administratives polonaises et de tŽmoignages, nous pouvons Žclairer dÕun 
jour nouveau lÕactivitŽ de ce rŽseau transnational clandestin, fort de 
nombreuses cellules dans toute lÕEurope et disposant de soutiens 
inattendus de la part dÕinstitutions officielles. Apr•s avoir inscrit la crŽation 
de Brichah dans le contexte spŽcifique de la sortie de guerre polonaise, 
nous reviendrons sur sa structure, son rŽseau, ses mŽthodes et enfin ses 
relations complexes avec les organismes officiels chargŽs de lÕaide et du 
contr™le de la population juive. La conclusion permettra de dresser le bilan 
des cinq annŽes de son activitŽ.  

 

Le contexte : une sortie de guerre dans la violence 

On estime ˆ moins de 10  % le nombre de survivants sur les plus de trois 
millions de citoyens juifs polonais vivant dans le pays en 1939. Leurs 
expŽriences de la guerre Ð et, partant, leur situation matŽrielle, 
psychologique et m•me gŽographique Ð sont des plus diverses. Une partie 
dÕentre eux, quelques milliers, est sortie des camps de concentration de 
Pologne et dÕAllemagne, dÕautres se sont cachŽs sous une fausse identitŽ, 
ou ont rejoint les rangs de lÕarmŽe polonaise formŽe en Union soviŽtique, 
et enfin, les plus nombreux ont vŽcu dans les confins de lÕURSS, souvent 
dans des conditions tr•s difficiles. Cette multiplicitŽ des localisations et des 

                                                
5  Yehuda Bauer, Flight and Rescue: Brichah. The Organized Escape of the 

Jewish Survivors of Eastern Europe, 1944-1948, New York, Random House, 
1970.  

6  Ibid., p. 119, 126, 287, 289. Archives de lÕInstitut dÕhistoire juive (Archiwum 
&ydowskiego Instytutu Historycznego, A"IH ), PrŽsidium, 1-3, Protocole n¡ 11 de 
la rŽunion du PrŽsidium du ComitŽ central des Juifs de Pologne du 20 fŽvrier 
1946 et protocole n¡ 63 du 5 aožt 1946.  
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cas particuliers explique lÕimpossibilitŽ dÕobtenir des estimations prŽcises 
quant au nombre de rescapŽs et, plus encore, au nombre de migrants 
parmi ceux-ci. Parmi les sources disponibles ˆ partir desquelles nous 
pouvons Žvaluer cette population, figure la cartoth•que du ComitŽ central 
des Juifs de Pologne (CK"P) 7, organisme officiel crŽŽ sous lÕŽgide du 
ComitŽ polonais de LibŽration nationale. Le CK"P enregistre en effet 
toutes les personnes qui se prŽsentent ˆ lÕun de ses bureaux dans le pays 
depuis leur ouverture ˆ la fin de 1944. En juillet  1946, les registres du 
comitŽ comptabilisent 243 926 personnes. Ce chiffre inclut certes les 
190 000 rapatriŽs dÕURSS. En revanche, il ne tient compte ni des 
enregistrements multiples en cette pŽriode dÕintenses migrations 
intŽrieures dÕune rŽgion ˆ lÕautre de Pologne, ni surtout des personnes qui, 
pour diverses raisons Ð faux papiers conservŽs, sortie clandestine du 
territoire Ð, ne sÕŽtaient prŽsentŽes ˆ aucun bureau 8.  

IndŽpendamment de la mani•re dont les rescapŽs ont survŽcu, il est 
Žvident quÕapr•s la Shoah, il est impossible de revenir ˆ Ç la vie dÕavant È. 
Des milliers de familles juives sont placŽes devant lÕalternative de rester 
dans le pays qui Žtait leur patrie ou de partir pour commencer une nouvelle 
vie ailleurs. Ceux qui choisissent la premi•re option croient en la possibilitŽ 
de la renaissance dÕune vie juive dotŽe dÕune certaine autonomie ou bien 
ont choisi de sÕassimiler totalement ˆ la sociŽtŽ polonaise. Mais la majoritŽ 
souhaite partir. Les raisons quÕils invoquent Ð reprises par les rapports de 
lÕŽpoque et par les historiens aujourdÕhui Ð sont nombreuses : 
psychologiques (comment vivre dans un cimeti•re  ? Ð comme le souligne 
le tŽmoignage citŽ en ouverture), politico-Žconomiques (lÕinstauration du 
communisme prive les rescapŽs de leurs propriŽtŽs, moyens de 
productions et mŽtiers traditionnels, tout en limitant leur pratique 
religieuse), idŽologiques (attrait du sionisme et perspective de la crŽation 

                                                
7 Centralny Komitet &yd—w w Polsce (CK"P) .  
8 Pour les chiffres de cette Žmigration et la difficultŽ de leur Žlaboration, voir ma 

th•se de doctorat : Ç Les survivants!  È, op. cit., p. 96-104.  
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dÕun ƒtat juif). Ë cela sÕajoute la crainte de lÕantisŽmitisme, particuli•rement 
violent dans ses manifestations de lÕimmŽdiat apr•s-guerre, faisant 
plusieurs centaines sinon milliers de victimes parmi les rescapŽs9.  

Une fois prise la dŽcision de quitter la Pologne, plusieurs possibilitŽs 
sÕoffrent aux candidats au dŽpart. D•s sa crŽation, le ComitŽ polonais de 
LibŽration nationale accorde une attention particuli•re ˆ la dŽfense des 
droits de la minoritŽ juive. Durant la sixi•me session du  parlement 
provisoire en dŽcembre 1944, qui entŽrine la naissance du gouvernement 
provisoire des communistes et de leurs alliŽs, Edward Os—bka-Morawski, 
Premier ministre et Žgalement ministre des Affaires Žtrang•res, confirme 
lÕŽgalitŽ des droits des Juifs et lÕaide aux rescapŽs promises dans le 
Manifeste de Juillet Ð lÕacte de naissance du nouveau rŽgime Ð, tout en 
dŽclarant que le gouvernement ne sÕoppose pas ˆ lÕŽmigration volontaire 
des Juifs qui le dŽsirent10. Ces affirmations Ð qui proclament ˆ la fois la 
volontŽ de restaurer une vie juive en Pologne et la prise en compte du 
souhait des rescapŽs de partir Ð sont le fruit de demandes Žmanant des 
reprŽsentants juifs dans les premi•res instances gouvernementales mais  
Žgalement de la nŽcessitŽ dÕappara”tre aux yeux des puissances 
occidentales comme une autoritŽ libŽrale et bienveillante.  

Ë lÕŽtŽ 1945, lorsque les violences antijuives commencent ˆ gagner en 
ampleur et ˆ •tre mŽdiatisŽes en Pologne et ˆ lÕŽtranger, le Premier 
ministre rŽit•re ses affirmations, selon lesquelles le gouvernement polonais 
ne fait pas barri•re aux citoyens polonais dÕorigine juive souhaitant 
Žmigrer :  

                                                
9 Sur cette thŽmatique, voir Jan T. Gross, La Peur : l'antisŽmitisme en Pologne 

apr•s Auschwitz , traduit de lÕamŽricain par Jean-Pierre Ricard et du polonais 
par Xavier Chantry, coŽdition MŽmorial de la Shoah, Calmann-LŽvy, 2010 
[1re Žd. 2006]. 

10 Archives des Actes Nouveaux (AAN), Parlement provisoire (Krajowa Rada 
Narodowa, KRN), B 7677, protocoles de la 6e session, 31 dŽcembre 1944-
3 janvier 1945.  
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Ç [!] A vec la fin de la guerre, la diminution des probl•mes de 
transport, lÕouverture des ports polonais, la reprise des relations 
diplomatiques avec le monde entier, le Gouvernement ne freinera 
pas lÕŽmigration des citoyens de nationalitŽ juive qui dŽsirent 
Žmigrer È11. 

Ces dŽclarations bienveillantes laisseraient supposer que le nouveau 
gouvernement polonais qui se met en place favorise lÕŽmigration juive, tout 
du moins dans son versant lŽgal. Pourtant, les structures pour faciliter cette 
Žmigration ne sont mises en place que tardivement, une fois que les 
autoritŽs polonaises sont suffisamment Žtablies pour pouvoir les crŽer. Le 
CK"P ouvre un dŽpartement consacrŽ ˆ lÕŽmigration au dŽbut de lÕannŽe 
1946, faisant lÕintermŽdiaire entre les demandeurs et lÕadministration 
polonaise. Pour obtenir un tampon Ç pour lÕŽmigration È sur son passeport, 
il faut avoir obtenu un visa du pays dÕaccueil ou une invitation et sÕ•tre fait 
enregistrer aupr•s du CK"P 12 . Cette derni•re instance aide les 
demandeurs ˆ obtenir visas et promesses dÕaccueil, notamment en 
coopŽrant avec des organisations juives internationales, comme lÕAgence 
juive, lÕAmerican Jewish Joint Distribution Committee 13  ou le Hebrew 
Sheltering and Immigration Aid Society (HIAS) 14 . Des organisations 
religieuses comme Vaad Hatzalah Ð comitŽ amŽricain de sauvetage de 
Juifs religieux qui Ïuvre durant et apr•s la Shoah pour faire sortir des pays 
occupŽs des rabbins dÕEurope centrale Ð, obtiennent ainsi quelques milliers 

                                                
11 AAN, KRN, B 7679, protocoles de la 8e session, 21-23 juillet 1945.  
12 Archives du minist•re des Affaires Ž trang•res polonais ( Archiwum Ministerstwo 

Spraw Zagranicznych, AMSZ), Bureau consulaire, carton 20, tome 4.  
13  Organisation caritative, fondŽe aux ƒtats -Unis, en 1914, initialement pour 

secourir les Juifs de Palestine, elle a pour but de venir en aide aux diffŽrentes 
communautŽs juives ˆ travers le monde.  

14 Hebrew Sheltering and Immigration Aid Society, organisation juive amŽricaine 
chargŽe de faire Žmigrer des populations juives en pŽril. Elle facilitait les 
dŽmarches dÕobtention dÕune invitation, notamment lorsque le demandeur avait 
de la famille ˆ lÕŽtranger. 
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de visas pour des Juifs orthodoxes15. Les partis politiques juifs disposent 
Žgalement de leurs propres structures dÕaide pour leurs militants. 
ConformŽment ˆ leur idŽologie, les militants des partis sionistes Ïuvrent 
pour obtenir des visas pour la Palestine et, ˆ partir de mai  1948, pour 
Isra‘l. Les Bundistes 16, dont la branche polonaise se dissout ˆ la fin de 
lÕannŽe 1948, contribuent aussi  ̂ faire partir de Pologne quelques 
centaines de militants, notamment vers la Su•de, la Norv•ge et la 
France17. 

Mais ces dŽmarches sont longues, compliquŽes et trop peu souvent 
couronnŽes de succ•s. Durant les six premiers mois de son activitŽ, le 
dŽpartement de lÕƒmigration du CK"P ne parvient ˆ obtenir que 838 visas 
dÕŽmigration, majoritairement ˆ destination des ƒtats-Unis, du Canada, de 
lÕAustralie et de lÕAmŽrique latine, ainsi que 200 visas suŽdois18. Au total, 
lÕŽmigration lŽgale aurait concernŽ entre 7 et 15 000 personnes par an 
entre 1945 et 1947. Durant cette pŽriode, on recense pr•s de 12  000 Juifs 
polonais arrivant lŽgalement en Palestine sous mandat britannique19 . 

                                                
15 Sur cette organisation et son action, voir Efraim Zuroff, The Response of 

Orthodox Jewry in the United States to the Holocaust. The Activities of Vaad ha-
Hatzala Rescue Committee 1939-1945, New York, Michael Scharf Publication 
Trust of the Yeshiva University Press, 2000.  

16  Le Bund, Union gŽnŽrale des travailleurs juifs de Lituanie, de Pologne et de 
Russie, est un mouvement politique socialiste juif nŽ en 1897, ˆ Vilnius , visant ˆ 
lÕŽmancipation des masses populaires juives tout en conservant leur autonomie 
et leur langue, le yiddish. En ce sens, il sÕoppose ˆ la fois au sionisme et au 
communisme.  

17 J—zef Adelson, Ç W Polsce zwanej Ludowa È [En Pologne dite populaire], in 
J—zef Adelson, Teresa Prekorowa, Jerzy Tomaszewski, Piotr Wr—bel (Žd.), 
Najnowsze dzieje Zydow w Polsce w zarysie [Histoire contemporaine des Juifs 
de Pologne. Essais], Varsovie, PWN [Panstwowe Wydawnictwo Naukowe Ð 
ƒdition Scientifique nationale], 1993,  p. 415.  

18 AAN, minist•re de lÕAdministration publique (notŽ MAP par la suite), 788, 
Compte rendu de lÕactivitŽ du CK"P pour la premi•re moitiŽ de lÕannŽe 1946, 
p. 131-136.  

19 Sur le dŽtail de ces chiffres, voir Albert Stankowski, Ç Nowe spojrzenie na 
statystyki dotyczące emigracji Żydów z Polski po 1944 roku » [Nouveaux 
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LÕessentiel des dŽparts de Pologne, entre 140 000 et 200 000 personnes, 
se fait donc dans lÕillŽgalitŽ.  

 

Un rŽseau transnational clandestin : Brichah 

LÕŽmigration illŽgale commence d•s la libŽration des premiers territoires 
polonais de lÕoccupation nazie. Ces dŽparts sont aussi bien individuels et 
spontanŽs que collectifs et organisŽs. Ils sont par ailleurs favorisŽs par la 
composition m•me de  la population rescapŽe juive Ð majoritairement 
masculine et jeune, donc plus encline ˆ prendre le risque dÕune fuite 
illŽgale20. Le principal rŽseau organisant cette Žmigration, Brichah aurait 
permis environ 120 000 ˆ 140  000 dŽparts de Pologne entre 1944 et 1947, 
contre 20 000 ˆ 60  000 dŽparts individuels.  

 

Les routes de lÕexil 

Comment se constitue ce rŽseau et quelles sont ses mŽthodes dÕaction ? 
La Coordination sioniste Brichah na”t dans lÕun des premiers territoires 
polonais libŽrŽs par lÕarmŽe Rouge, ˆ Rovno en fŽvrier  194421. Elle est 
crŽŽe par des groupes de rŽsistance juive issus principalement des 
mouvements de jeunesse sionistes Dror et Hachomer Hatsa•r. Leur objectif 

                                                                                                             
regards sur les statistiques relatives ˆ lÕŽmigration des Juifs de Pologne apr•s 
1944], in Grzegorz Berendt, August Grabski et Albert Stankowski (dir.), Studia z 
historii !yd—w w Polsce po 1945 roku [ƒ tudes sur lÕhistoire des Juifs en Pologne 
apr•s 1945],  Varsovie, ŻIH, 2000, p. 110-111.  

20 La proportion Žtait de 82 femmes pour 100 hommes. 85 % des rescapŽs 
avaient entre 18 et 59 ans, cf. Zarys dzia$alno'ci CK&P za okres od 1 stycznia 
do 30 czerwca 1946 [Contours de lÕactivitŽ du CK"P pour la pŽriode comprise 
entre le 1er janvier et le 30 juin 1946], Varsovie, CK"P, 1947.  

21  DÕapr•s les fronti•res de 1939. Rovno, aujourdÕhui Rivne, se trouve dans 
lÕactuelle Ukraine.  
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est dÕorganiser la fuite des rescapŽs juifs pour atteindre la Palestine. Dans 
cette zone sous contr™le soviŽtique, toute activitŽ non encadrŽe par le Parti 
est de facto illŽgale et les mouvements sionistes ont ŽtŽ interdits en URSS 
d•s la fin des annŽes 19 20. Les vitrines lŽgales utilisŽes sont celles de la 
congrŽgation religieuse ou de la coopŽrative artisanale. Leur premi•re 
mission est de trouver une route pour gagner la mer, ˆ travers les Carpates 
et la Roumanie. Des Žmissaires du foyer juif de Palestine les aident dans 
leur mission, mais il est important de souligner que lÕinitiative vient 
dÕEurope et non de Palestine22 . Leurs rangs se renforcent apr•s la 
libŽration de Vilnius ˆ lÕŽtŽ 1944, ˆ laquelle participe une brigade de 
partisans juifs dirigŽe par Aba Kovner, qui prend la direction de 
lÕorganisation. Apr•s lÕarrestation par le NKVD dÕŽmissaires de Brichah en 
Roumanie, lÕorganisation dŽcide de sÕinstaller dans la ville de Lublin, 
contr™lŽe depuis lÕŽtŽ 1944 par le ComitŽ polonais de LibŽration nationale. 
La route vers la Roumanie prend forme, ˆ travers les Carpates, en train, 
camion ou ˆ pied. De lˆ, un Žmissaire de Palestine doit guider les rescapŽs 
jusquÕˆ la Terre promise. Les gardes-fronti•res soviŽtiques sont facilement 
corruptibles, quand ils ne ferment pas simplement les yeux sur de grossiers 
faux papiers de la Croix-Rouge23 . Par petits groupes, de dix ˆ vingt 
personnes, on estime ˆ environ  2 000 ˆ 3  000 le nombre de Juifs arrivŽs 
en Roumanie en avril 194524. Certains sortent tout juste des camps de 
concentration rŽcemment libŽrŽs ou bien de leurs cachettes. Cependant la 
plupart sont issus de la rŽsistance juive aupr•s de lÕarmŽe Rouge et ont 
combattu ˆ Rovno et Vilnius ou appartiennent au mouvement de jeunesse 
Hachomer Hatsa•r et ont passŽ la guerre ˆ Tachkent, en Asie centrale.  

                                                
22  Yehuda Bauer, Ç Brichah È, in Isra‘l Gutman et  Avital Saf (Žd.), SheÕerit 

Hapletah 1944-1948, op. cit., p. 51-59. 
23  Voir le tŽmoignage de Stefan Grajek, Po wojnie i co dalej. &ydzi w Polsce, 

w latach 1945-1949 [Apr•s la guerre et ensuite. Les Juifs en Pologne dans les 
annŽes 1945-1949], traduit de lÕhŽbreu par Aleksander Klugman, Varsovie, "IH, 
2003, p. 39. 

24 Yehuda Bauer, Flight and Rescue...., op. cit., p. 31. 
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LÕactivitŽ de Brichah devant rester secr•te  Ð le prŽsident du ComitŽ 
central des Juifs de Pologne ayant refusŽ dÕaider ces actions illŽgales25 Ð
 et Lublin Žtant la capitale provisoire de la Pologne, lÕorganisation se choisit 
un nouveau centre, Cracovie, ˆ partir de fŽvrier  1945. La route pour la 
Roumanie passe alors par les centres de transit Žtablis par Brichah ˆ 
Rzesz—w et Tarn—w, puis par Krosno et la fronti•re tchŽcoslovaque, et de 
lˆ vers la Hongrie et la Roumanie. Les dŽparts se font plus massifs et 
surtout plus spontanŽs Ð cÕest-ˆ -dire indŽpendamment du rŽseau 
clandestin Brichah Ð ˆ partir du printemps et de lÕŽtŽ 1945, stimulŽs par la 
vague de violences antijuives qui sŽvit alors. Les autoritŽs polonaises 
commencent ˆ  rŽagir, en donnant lÕordre dÕarr•ter la distribution de laissez-
passer vers la TchŽcoslovaquie ˆ partir de Cracovie 26 . Mais la 
reprŽsentation diplomatique de la Pologne ˆ Prague demeure libŽrale en 
mati•re de formalitŽs, distribuant sans contr™le les papiers dÕidentitŽs 
nŽcessaires aux ŽmigrŽs juifs polonais qui demandent des passeports de 
sortie sous le prŽtexte du Ç regroupement familial È27. Le pogrome de 
Cracovie, qui fait cinq morts et des dizaines de blessŽs le 11 aožt 1945, 
accŽl•re encore le mouvemen t migratoire : plus de 30 000 dŽparts sont 
organisŽs par Brichah dans la seconde moitiŽ de 1945.  

Apr•s cet attentat et avec la fermeture de la route tch•que, Brichah 
sÕinstalle ˆ #—d$. La route la plus utilisŽe alors est celle qui passe par la 
Slovaquie vers lÕAutriche, pour rejoindre les ports italiens ou fran•ais. 
Lorsque la fronti•re italienne est fermŽe en aožt  1945, les rŽfugiŽs sont 
dirigŽs par la TchŽcoslovaquie vers les camps de personnes dŽplacŽes 

                                                
25 Natalia Aleksiun-M%drzak, Ç Nielegalna emigracja "yd—w z Polski w latach 

1944-1947 È [LÕŽmigration illŽgale des Juifs de Pologne dans les annŽes 1944-
1949], deuxi•me partie, Biuletyn &IH 3/179, 1996, p. 42. 

26 Anna Cichopek, Pogrom &yd—w w Krakowie. 11 sierpnia 1945 roku [Le pogrome 
des Juifs de Cracovie, 11 aožt 1945], Varsovie, "IH, 2000.   

27 AMSZ, 6, 1689, t. 105, p. 2-5, lettre ˆ la reprŽsentation de l a RŽpublique 
polonaise ˆ Prague  du 31 juillet 1945 et rapport de la reprŽsentation du 
18 dŽcembre 1945. 
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(DP) des zones amŽricaines en Allemagne et en Autriche28. Le choix de la 
zone amŽricaine comme lieu privilŽgiŽ pour lÕŽmigration des rŽfugiŽs 
organisŽe par Brichah est ˆ la fois dÕordre humanitaire et stratŽgique. 
Humanitaire, car les AmŽricains traitent mieux les DP juifs que les 
Britanniques ou les Fran• ais Ð ils ont par exemple Žtabli ˆ lÕautomne 1945 
des camps sŽparŽs pour les DP juifs, afin que ces derniers ne soient pas 
maltraitŽs par dÕautres rŽfugiŽs et obtiennent des rations correctes de 
nourriture. StratŽgique, car en remplissant les camps de DP de rŽfugiŽs 
juifs, le but est aussi de faire pression sur les AmŽricains pour quÕen retour 
ils demandent ˆ la Grande -Bretagne des modifications de ses lois 
migratoires vers la Palestine29. Brichah devient alors un vŽritable rŽseau 
international, avec des cellules dans plusieurs pays. Outre la Roumanie, un 
bureau ouvre ˆ Prague en mai  1945, fondŽ par des rescapŽs du camp de 
Terezin. Par ailleurs lÕarrivŽe dÕŽmissaires palestiniens en Pologne en 
octobre 1945 renforce les liens de cette organisation avec les services 
secrets du foyer juif en Palestine, le Mossad30.  

Apr•s un ralentissement relatif du mouvement durant lÕhiver 1945-1946, 
dž autant aux raisons climatiques quÕaux premi•res mesures de contr™le 
prises par les autoritŽs polonaises et tchŽcoslovaques pour lutter contre 
lÕŽmigration illŽgale31 , le flot de dŽparts reprend au printemps 1946, 

                                                
28 Albert Stankowski, Ç Emigracja "yd—w z Pomorza zachodniego w latach 1945-

1960 È [LÕŽmigration de Juifs de PomŽranie occidentale], in August Grabski, 
Maciej Pisarski et Albert Stankowski [dir.], Studia z dziej—w i kultury Żydów w 
Polsce po 1945 roku [ƒtudes sur lÕhistoire et la culture juives en Pologne apr•s 
1945], Varsovie, !IH , 1997, p. 106.  

29 Sur ce sujet, voir Angelika Konigseder, Juliane Wetzel, Waiting for Hope: Jewish 
Displaced Persons in Post-World War II Germany [1994], traduit de lÕallemand 
par John A. Broadwin, Evanston, Northwestern University Press, 2001, p. 31-41 
et p. 47-53. 

30 Natalia Aleksiun-M%drzak, Ç Nielegalna emigracja "yd—w z Polski w latach 
1944-1947 È [LÕŽmigration illŽgale des Juifs de Pologne dans les annŽes 1944-
1949], deuxi•me partie, Biuletyn &IH, 3/179, 1996, p. 45. 

31 La Grande-Bretagne fait notamment pression sur les TchŽcoslovaques pour 
quÕils ferment leur fronti•re aux Juifs polonais qui viennent grossir les rangs des 
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principalement alimentŽ par la vague de rapatriŽs dÕURSS, dont beaucoup 
aspirent ˆ quitter la Pologne aussit™t arrivŽs. Les routes pour quitter la 
Pologne se multiplient. Le port de Szczecin sur la mer Baltique, lÕun des 
points dÕarrivŽe des rapatriŽs, devient ainsi une plaque tournante pour les 
dŽparts vers Berlin : entre 250 et 300 Juifs quittent quotidiennement le 
pays par cette voie au printemps 1946. Ils utilisent principalement les 
camions de lÕArmŽe rouge, prenant soin dÕacheter le silence des gardes-
fronti•res soviŽtiques. Un autre moyen illŽgal est imaginŽ par les 
organisateurs de Brichah ˆ Szczecin. Ë la suite dÕun accord polono-
britannique, des Žchanges entre populations polonaises et allemandes sont 
organisŽs par train entre Szczecin et la zone dÕoccupation britannique en 
Allemagne. La Coordination sioniste profite de ce moyen de 
communication pour faire passer de nombreux rescapŽs juifs pour des 
Allemands du Reich et ainsi les faire passer en Allemagne. Ils parviennent 
de la sorte ˆ inclure quelques centaines de Juifs dans des transports de 
1 500 personnes32. 

 

Les mŽthodes de Brichah : les kibboutsim 

La Coordination sioniste use de diverses mŽthodes pour recruter les 
candidats au dŽpart. Les militants des partis et organisations de jeunesses 
sionistes sont les premiers recruteurs, dÕabord au sein de leurs partis puis 
pour lÕŽmigration. Comme se souvient une rescapŽe, leur action 

                                                                                                             
demandeurs dÕasile vers la Palestine alors sous mandat britannique. Ces 
demandes ne sont pourtant quÕˆ moitiŽ exaucŽes. Ainsi Jan Masaryk, alors 
ministre tchŽcoslovaque des Affaires Žtrang•res, dŽclare-t-il en privŽ que laisser 
venir les Juifs polonais est un Ç formidable investissement politique È. Il 
approuvait et soutenait notamment la perspective dÕune Žmigration juive 
ultŽrieure vers la Palestine pour fonder un ƒtat juif, m•me sÕil faisait 
officiellement preuve de bonne volontŽ envers les exigences britanniques 
(dÕapr•s Natalia Aleksiun-M%drzak, Ç Nielegalna emigracja!  È, op. cit., p. 44).  

32 Albert Stankowski, Ç Emigracja "yd—w!  È, op. cit., p. 110 et p. 117-118. 
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commence d•s lÕarrivŽe des rapatriŽs dÕURSS, principal vivier pour ces 
derniers :  

Ç Les militants des divers partis sionistes, reprŽsentant les 
kibboutsim, attendaient les rŽfugiŽs dans les gares o• ils les 
encourageaient ˆ rej oindre leurs partis. D•s que les seconds 
descendaient du train, les premiers leur disaient quÕaucun Juif nÕavait 
survŽcu, que tout Žtait dŽvastŽ et rasŽ et que diverses bandes 
polonaises chassaient et tuaient les Juifs survivants È33. 

Si la rŽalitŽ polonaise nÕest gu•re plus brillante que celle dŽcrite par la 
propagande de ces militants, la prŽsentation intentionnelle de ce sombre 
tableau sert leurs objectifs politiques dÕune Žmigration massive vers la 
Palestine. Le kibboutz est le lieu privilŽgiŽ pour rassembler les futurs 
ŽmigrŽs. Ces maisons pour jeunes sont officiellement Žtablies pour 
accueillir des rescapŽs dŽmunis et le plus souvent sans famille34. Le 
mouvement unitaire des jeunes, Hekhaloutz, principal foyer de crŽation des 
kibboutsim, est officiellement autorisŽ par le minist•re de lÕAdministration 
publique par le dŽcret du 10 dŽcembre 1945 mais il fonctionnait de facto 
depuis quelques mois 35 . Les partis politiques sionistes traditionnels, 
comme Ichud et Mizrahi, ont Žgalement leurs propres kibboutsim. De fait, 
la plupart des jeunes qui y viennent cherchent avant tout un foyer, un toit et 
un sentiment de sŽcuritŽ. Ils ne sont pas forcŽment affiliŽs idŽologiquement 
au groupe sioniste qui g•re le kibboutz.  

Les kibboutsim sont donc des structures o• sÕexerce tout un travail de 
formation, devant durer de nombreux mois. Pour les diriger, Brichah veut 
sÕappuyer sur des cadres des mouvements de jeunesse. Se pose donc la 
                                                
33 Halina Birenbaum, Powr—t do ziem praojc—w [Retour sur la terre des anc•tres] , 

Varsovie, Czytelnik, 1991, p. 24. 
34 Sur les kibboutsim et leur organisation, voir Natalia Aleksiun, Dok(d dalej ?  

Ruch syjonistyczny w Polsce w latach 1944-1950 [JusquÕo• ? Le mouvement 
sioniste en Pologne dans les annŽes 1944-1950], Varsovie, Trio, 2000, p. 101-
142. 

35 A"IH, 333/9, Organisations sionistes, l ettre du MAP ˆ lÕorganisation Hekhaloutz-
Pionnier de Pologne, 10 dŽcembre 1945, p. 5.  
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question de savoir sÕil faut rester en Pologne plus longtemps ou au 
contraire abandonner le pays. Rappelons quÕen 1945, les premiers acteurs 
du rŽseau clandestin en Pologne ne savent pas combien de survivants se 
trouvent en Union soviŽtique ni si ces derniers peuvent •tre rapatriŽs. 
Autrement dit, ils nÕont aucune notion de la taille de la communautŽ juive 
dont ils ont ˆ  sÕoccuper. Ë Lublin, o• se rassemblent les dirigeants de 
Brichah au dŽbut de lÕannŽe 1945, le dŽbat est animŽ entre ceux qui, 
comme Aba Kovner et le groupe des Ç Asiatiques È, militants de 
lÕHachomer Hatsa•r, ont passŽ la guerre en Asie centrale et ceux qui, 
comme Yitzhak Zuckerman du mouvement de jeunesse sioniste Dror et 
ancien combattant du ghetto de Varsovie, estiment quÕil faut demeurer 
encore en Pologne pour canaliser le flot des rescapŽs et organiser au 
mieux leur dŽpart en masse36. Finalement, Kovner et les Ç Asiatiques È, 
soit un groupe dÕenviron 200 personnes, dŽcident de partir clandestinement 
pour la Roumanie et forment lˆ -bas une cellule dÕaction de Brichah.  

CÕest donc principalement ˆ partir des kibboutsim que sÕorganise la 
seconde vague de dŽparts de lÕŽtŽ 1945, par la route vers la 
TchŽcoslovaquie. Par ailleurs, Brichah accorde une importance toute 
particuli•re au sort des orphelins juifs. Ces derniers sont parfois m•me 
enlevŽs en secret des institutions officielles o• ils Žtaient placŽs, par des 
militants qui se font passer pour un membre de la famille. Ils sont ainsi 
acheminŽs ˆ la fronti•re ou placŽs dans les orphelinats Žtablis par les 
diffŽrents partis sionistes et astucieusement localisŽs ˆ proximitŽ de la 
fronti•re 37.  

Ë partir de ce moment, lÕaction de Brichah, bien que toujours illŽgale, 
commence ˆ devenir  un secret de polichinelle : Ç Les gardes-fronti•res 
savaient, les autoritŽs savaient, les Juifs communistes savaient et le Bund 

                                                
36 Yitzhak Zuckerman (Ç Antek È), A Surplus of Memory. Chronicle of the Warsaw 

Ghetto Uprising, traduit de lÕhŽbreu par Barbara Harshav, Berkeley, University of 
California Press, 1993, p. 580-584. 

37 Natalia Aleksiun-M%drzak, Ç Nielegalna emigracja!  È, op. cit., p. 43. 
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savait È, se souvient Yitzhak Zuckerman38. Cette rŽflexion nous conduit 
donc ˆ examiner les liens de cette organisation avec les institutions 
officielles.  

 

Une reconnaissance officieuse ? Les liens de Brichah avec les institutions 
officielles 

Les rapports du minist•re de lÕAdministration publique tŽmoignent de la 
connaissance du r™le exact des kibboutsim dans lÕŽmigration illŽgale : 

Ç Les partis sionistes organisent dans tout le pays des kibboutsim, o• 
ils rassemblent la jeunesse des deux sexes et lui font 
systŽmatiquement franchir la fronti•re illŽgalement È39. 

Pourtant, Brichah reste illŽgale et continue ˆ  camoufler son activitŽ, ˆ la 
fois aupr•s des institutions juives officielles comme le ComitŽ central des 
Juifs de Pologne, et aupr•s des Žtr angers de passage. Aux dŽlŽguŽs du 
CK"P qui les accusent de concentrer toute une population pr•s de la 
fronti•r e pour les faire passer discr•tement , les dirigeants rŽpondent quÕils 
ne font quÕorganiser un kibboutz dÕentra”nement Ð m•me si la population de 
ces kibboutsim frontaliers Žtait de fait tr•s mouvante 40. Pour organiser cette 
Žmigration illŽgale, il faut des moyens financiers, que ne peut Žvidemment 
fournir le CK"P. Il faut payer les passeurs, soudoyer les gardes -fronti•res 
ou encore permettre aux ŽmigrŽs dÕemporter avec eux des devises quÕil est 
interdit de sortir du pays. Pour ce faire, ces derniers re•oivent des papiers 
Žcrits en hŽbreu, quÕils Žchangent ˆ leur arrivŽe en Roumanie aupr•s des 
Žmissaires de Palestine contre des devises. LÕargent provient de lÕAgence 
juive ˆ JŽrusalem, dont un comitŽ de sauvetage l•ve des fonds aupr•s des 

                                                
38 Ibid., p. 657. 
39 AAN, MAP, 788, notice du DŽpartement politique du MAP, 1er dŽcembre 1945, 

p. 467-471. 
40 Yitzhak Zuckerman (Ç Antek È), A Surplus of Memory" , op. cit., p. 657. 
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Juifs de Palestine41 Ð ce qui signifie que cette agence officielle est, elle 
aussi, partie prenante dans cette activitŽ illŽgale.  

Plus tard, Brichah utilise Žgalement la vitrine lŽgale des organisations de 
jeunesse pour solliciter directement lÕaide financi•re du Joint sans passer 
par le CK"P. Par ses liens personnels, Zuckerman ob tient de lÕaide de 
Joseph Schwartz, directeur du Joint pour lÕEurope, alors que ce dernier a 
parfaitement connaissance de la partie illŽgale de lÕactivitŽ du mouvement 
Hekhaloutz42. Cette organisation a du reste, d•s les dŽbuts de Brichah, 
fourni aux ŽmigrŽs des vivres et des v•tements. Au total, dÕoctobre 1945 ˆ 
juin 1946, lÕhistorien Yehuda Bauer estime que le Joint a transfŽrŽ 
directement plus de 136 000 dollars pour les rŽfugiŽs juifs43. Officiellement, 
lÕaide est destinŽe aux kibboutsim, aux orphelinats et ˆ la formation 
professionnelle organisŽe par les groupes sionistes. Cependant, comme il 
sÕagit souvent de points de rassemblement pour Brichah, on peut affirmer 
que le Joint a de facto soutenu lÕŽmigration illŽgale.  

 

Un exode quasi officiel apr•s Kielc e 

Ë la veille du pogrome de Kielce, qui fait quarante-deux victimes le 
4 juillet 1946, entre 70 000 et 110 000 Juifs ont dŽjˆ quittŽ la Pologne, tant 
de fa•on organisŽe quÕindividuellement. Ce pogrome, le plus meurtrier 
depuis la fin de la guerre et le plus mŽdiatisŽ, accŽl•re encore le 
mouvement de dŽparts. CÕest notamment le cas pour les rapatriŽs dÕUnion 
soviŽtique, arrivŽs juste avant cette seconde vague de violences. La 
nouvelle des ŽvŽnements de Kielce suscite en effet une panique sans 
                                                
41 Yehuda Bauer, Flight and Rescue...., op. cit., p. 30.  
42 Ibid., p. 576. Voir Žgalement, sur le r™le de Joseph Schwartz, les archives du 

Joint ˆ New York, dossier 982, Confidential report on Joint activities in Poland, 
received in New York, 5th February 1947, for the period January-September 
1946, p. 1.  

43 Yehuda Bauer, Flight and Rescue...., op. cit., p. 127-128. 
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prŽcŽdent au sein de la communautŽ juive de Pologne. Les rescapŽs juifs 
se massent alors vers les villes frontali•res de SilŽsie, pour se frayer un 
passage vers la TchŽcoslovaquie. Les autoritŽs tchŽcoslovaques estiment 
alors quÕentre 500 et 800 personnes franchissent quotidiennement la 
fronti•re dans les mois qui suivent les ŽvŽnements de Kielce. Le port de 
Szczecin continue Žgalement dÕattirer massivement les rŽfugiŽs. La 
population juive recensŽe dans la ville, apr•s •tre passŽe de 
535 personnes ˆ 30  977 entre mars et juin 1946 Ð du fait des rapatriements 
Ð, chute brutalement le mois suivant ˆ 9  947 personnes44. Ë partir de ces 
diffŽrents points de rassemblement, de nombreux Juifs cherchent des 
passeurs, ne se contentant plus des transits organisŽs par la 
ConfŽdŽration sioniste, ce que dŽplore le personnel de Brichah. CÕest en 
effet tr•s cožt eux Ð certains passeurs demandent jusquÕˆ 20 000 zlotys Ð
 et tr•s risquŽ  Ð contr™les de gardes-fronti•res ou attaques  de bandits, 
certains rŽfugiŽs transportant des objets de valeur sur eux45.  

Au total, durant la seconde moitiŽ de lÕannŽe 1946, pr•s de 100 000 Juifs 
quittent la Pologne, dont les trois quarts par Brichah. Pour les seuls mois 
de juillet, aožt et septembre 1946, cette organisation fait partir pr•s de 
65 000 Juifs46 . Le flot ralentit lÕannŽe suivante pour atteindre environ 
15 000 dŽparts. Si lÕon sÕen tient aux chiffres, qui proviennent 
essentiellement de Brichah elle-m•me et sont donc sujets ˆ caution, cet 
exode massif semble devoir beaucoup ˆ lÕaction des organisations 
sionistes. Pourtant, nombre de ces dŽparts ne sont pas motivŽs 
idŽologiquement. Les contacts des sionistes avec les autoritŽs polonaises, 
qui les ont laissŽs agir librement apr•s le pogrome de Kielce, ont ŽtŽ tout 
aussi dŽcisifs. 

                                                
44 Albert Stankowski, Ç Emigracja "yd—w!  È, op. cit., p. 125. 
45 Natalia Aleksiun-M%drzak, Ç Nielegalna emigracja!  È, op. cit., p. 41. 
46 Yehuda Bauer, Flight and Rescue...., op. cit., p. 212. 
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En effet, au lendemain du pogrome, une dŽlŽgation des leaders des 
principaux partis sionistes se rend sur place pour constater le carnage. 
Dans lÕimmŽdiat, Zuckerman est chargŽ de faire Žvacuer les rescapŽs juifs 
de la ville et de les emmener jusquÕˆ #—d$, par un train spŽcialement 
affrŽtŽ par la Croix-Rouge et escortŽ par lÕarmŽe. Il dŽcide alors dÕagir en 
contactant les autoritŽs pour obtenir le dŽpart des Juifs47. Auparavant, il en 
informe le CK"P par lÕintermŽdiaire dÕAdolf Berman, membre du Poale Sion 
et actif au sein des institutions juives reconnues par le gouvernement, ˆ qui 
il accorde sa confiance. Sa dŽmarche vise ˆ la lŽgalitŽ, il cherche donc ˆ  
prŽvenir officiellement lÕorganisation juive. Les deux hommes se rendent 
aupr•s du vice -ministre de la DŽfense, Marian Spychalski, quÕils ont connu 
pendant la guerre dans la rŽsistance clandestine. En prŽsence du gŽnŽral 
Gedeon Czerwi&ski, un militaire soviŽtique chargŽ du contr™le des 
fronti•res polonaises, un arrangement est conclu, pour un passage des 
Juifs, mais uniquement par la fronti•re sud, vers la TchŽcoslovaquie. 
Stefan Grajek, membre de la dŽlŽgation sÕŽtant rendue ˆ Kielce, fixe avec 
ce militaire les modalitŽs pratiques de lÕaccord. Il faut en particulier 
sÕassurer que lÕouverture des fronti•res ne permette pas aux opposants du 
rŽgime de sÕenfuir. Finalement, au terme de cette nŽgociation, cÕest une 
Žmigration semi-lŽgale qui sÕop•re de fa•on massive. Les premiers 
transports ont lieu ˆ partir du 30  juillet 194648. Ils transitent depuis les villes 
frontali•res de Kudowa et Mierosz—w, au sud de Wroc'aw, vers la 
TchŽcoslovaquie, o• des trains attendent les rŽfugiŽs. NŽanmoins, bien 
que non concernŽe par lÕaccord, la route illŽgale depuis le port de Szczecin 
continue dÕ•tre utilisŽe par Brichah. Le ComitŽ central des Juifs de 
Pologne, pourtant dominŽ par des communistes juifs hostiles ˆ 

                                                
47 LÕauteur sÕappuie ici sur le tŽmoignage dÕYitzhak Zuckerman, op. cit., p. 665-

669. Stefan Grajek propose une version lŽg•rement diffŽrente. Il affirme 
notamment avoir lui-m•me obtenu le rendez-vous avec Spychalski, apr•s une 
conversation avec le responsable de lÕInformation militaire, le gŽnŽral Wac'aw 
Komar, dÕorigine juive et membre de lÕHachomer Hatza•r dans sa jeunesse. 
Stefan Grajek, Po wojnie i co dalej [Apr•s la guerre et ensuite],  op. cit., p. 97-99. 

48 Yehuda Bauer, Flight and Rescue...., op. cit., p. 222-223. 



Audrey Kichelewski  Ð SÕenfuir et secourir, 1944-1948 " / 67 

 

lÕŽmigration, se rŽsigne ˆ apporter son aide aux Žmigrants, en fournissant 
des abris pour ceux qui attendaient aux abords de la fronti•re. Le Joint 
quant ˆ lui, augmente et officialise son aide, en fournissant la nourriture et 
le transport, sous la houlette du CK" P49. 

LÕouverture de la fronti•re ne dure que quelques mois. L es Britanniques, 
craignant un afflux massif de Juifs vers la Palestine, font en effet pression 
sur les autoritŽs polonaises qui dŽcident finalement sa fermeture le 
22 fŽvrier 1947. Les flux se tarissent Žgalement lorsque se diffuse 
lÕinformation selon laquelle les DP nÕont pas un sort enviable dans les 
camps o• ils sont parquŽs et ne sont absolument pas certains de pouvoir 
rejoindre les pays quÕils dŽsirent. Cette information est dÕailleurs 
abondamment relayŽe par les communistes juifs qui sÕopposent ˆ 
lÕŽmigration50. Cet ultime Žpisode, au cours duquel pr•s de 100  000 Juifs 
polonais quittent le pays, est rŽvŽlateur de lÕaction des sionistes de Brichah 
aupr•s des autoritŽs gouvernementales.  

 

La fin temporaire de lÕŽmigration juive illŽgale 

Au total, lÕŽmigration illŽgale et semi-lŽgale juive de Pologne aurait 
concernŽ environ 150 000 personnes entre 1945 et 1947, dont la moitiŽ 
apr•s le pogrome de Kielce , et pr•s de 25  000 de fa•on spontanŽe, sans 
lÕaide de Brichah. Cette organisation a donc jouŽ un r™le majeur dans 
lÕexode des Juifs polonais apr•s -guerre gr‰ce ˆ un rŽseau clandestin 
international soutenu de fa•on discr•te par les organisations juives et sur 
lequel les autoritŽs polonaises ont longtemps fermŽ les yeux. CÕest cette 
conjonction dÕefforts et de soutiens officieux qui a fait le succ•s de cette 
organisation. Elle a exfiltrŽ au total pr•s de 250 000  Juifs dÕEurope centrale 
entre 1945 et 1948, lorsque la naissance de lÕƒtat dÕIsra‘l a de facto mis fin 

                                                
49 Yitzhak Zuckerman (Ç Antek È), A Surplus of Memory" , op. cit., p. 674-675.  
50 Natalia Aleksiun-M%drzak, Ç Nielegalna emigracja!  È, op. cit., p. 46. 
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ˆ la nŽcessitŽ  dÕune Žmigration illŽgale. Toutefois, une forme de continuitŽ 
existe entre ce mouvement et les manÏuvres mises en place par la suite 
par lÕƒtat dÕIsra‘l et ses services spŽciaux pour exfiltrer des Juifs par-delˆ 
le Rideau de fer des annŽes 1950 aux annŽes 1970. Ainsi, apr•s  1956, 
pŽriode du DŽgel, 18 000 Juifs polonais, restŽs en URSS apr•s 1945, 
purent-ils regagner la Pologne, avant dÕŽmigrer peu apr•s, principalement 
pour Isra‘l. Profitant de cette possibilitŽ, un certain n ombre de Juifs 
soviŽtiques, aidŽs par les services secrets israŽliens, se joignirent 
illŽgalement au mouvement. La Pologne joua donc une fois de plus le r™le 
de plaque tournante dans cette Žmigration illŽgale51. 

 
 

                                                
51 Le sujet mŽriterait dÕ•tre approfondi. Il est notamment ŽvoquŽ dans le livre de 

Pauline Peretz, Le combat pour les Juifs soviŽtiques, Washington-Moscou-
JŽrusalem 1953-1990, Paris, Armand Colin, 2006. 



 

 

 

Pour une approche transnationale des mouvements 
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Ç Fliegen 
Hei§t siegen 
†ber Zeiten  

Und Weiten È 
 

 

Ç Voler signifie vaincre ˆ travers les temps et les espaces  È, slogan 
programmatique de la Deutsche Lufthansa pendant la guerre, semblait 
annoncer le caract•re sans limite de la conqu•te allemande 1. Ç Toute la 
France, toute lÕEurope est en prison È2  constate Jean GuŽhenno en 
novembre 1940. De lÕannexion de lÕAutriche, rebaptisŽe Ç Ostmark È, le 
13 mars 1938, jusquÕˆ lÕattaque de lÕURSS le 22 juin 1941, la dilatation 
expansive du Reich laisse lÕimpression dÕune force irrŽsistible des armŽes 
allemandes. LÕattaque de la Wehrmacht, stoppŽe devant Moscou fin 
octobre 1941, permet cependant lÕoccupation allemande de lÕUkraine, de la 
BiŽlorussie et des ƒtats baltes. En 1942, point culminant de la conqu•te, 
un vaste espace hŽgŽmonique, qui sÕŽtend de lÕAtlantique jusquÕau 

                                                
1  Alya Aglan est professeur ˆ lÕUniversitŽ Paris 1 PanthŽon-Sorbonne. Elle 

travaille actuellement sur les rŽsistances en Europe et a notamment publiŽ Le 
Temps de la RŽsistance, Paris, Actes-Sud, 2008. 

2  Jean GuŽhenno, Journal des annŽes noires (1940-1944), Paris, Gallimard, 
2002,  p. 38 (1re Žd. 1947). 
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Caucase, au Don et ˆ la Volga, est formŽ en Eu rope au profit du IIIe Reich 
et de ses alliŽs3. 

Partout, la guerre a ŽtŽ per•ue par les populations comme une injustice 
laissant en premi•re ligne les civils dŽmunis 4 . La Seconde Guerre 
mondiale, guerre totale, ˆ la fois par la mobilisation des ressources et par 
la dŽsignation dÕennemis absolus, transnationale par essence, se 
caractŽrise par lÕimprŽgnation militaire des sociŽtŽs et par une intrusion du 
phŽnom•ne guerrier, dŽbordant largement le cadre des armŽes, dans la 
sph•re quotidienne, famili•re, intime  m•me des individus au point que les 
distinctions entre civils, rebelles et militaires deviennent de plus en plus 
tŽnues. SÕagit-il dÕune guerre contre les civils ? Les rŽsistances5 ont pour 
ambition commune la remise en Žtat de guerre des sociŽtŽs dans leur 
intŽgralitŽ, doublŽe dÕune forte dimension dÕexigence de justice. Dans son 
sens premier la rŽsistance est la continuation de la guerre par dÕautres 
moyens, notamment militaires comme lÕillustre la pratique de la guerre 
irrŽguli•re (guŽrilla). Mais il sÕagit Žgalement dÕune guerre psychologique, 
dÕune guerre idŽologique aux enjeux ˆ la fois nationaux et internationaux et 
enfin dÕune guerre civile nationale, transnationale dans le sens o• elle 
travaille les fronti•res quÕelle transgresse leur confŽrant ainsi une grande 

                                                
3  Yves Durand, Le nouvel ordre europŽen nazi 1938-1945, Paris, ƒditions 

Complexe, 1990. 
4  Roger Chickering, Stig Fšrster et Bernd Greiner (eds), A World at Total War. 

Global Conflicts and the Politics of Destruction, 1937-1945, Cambridge 
Cambridge University Press, 2005. 

5  Pieter Lagrou, Ç Resistance È, in John Merriman et Jay Winter (eds.), 
Encyclopedia of the Age War and Reconstruction, vol. 4, 2006, p. 2209-2216 ; 
Bob Moore, ÒComparing Resistance and Resistance MovementsÓ, in Bob Moore 
(ed.), Resistance in Western Europe, Oxford, New York, Berg, 2000, p. 249-
264 ; Henri Michel, La guerre de lÕombre. La RŽsistance en Europe, Paris, 
Grasset, 1970 ; Michael R. D. Foot, Resistance. An Analysis of European 
Resistance to Nazism 1940-1945, Londres, Eyre Methuen, 1977 ; J¿rgen 
H¾strup, Europe Ablaze, An Analysis of the History of the European Resistance 
Movements 1939-1945, Odense, Odense University Press, 1978, (1re Žd. 1976). 
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porositŽ6. En premier lieu, les rŽsistances, Ç quatri•me arme  È selon les 
mots de Hugh Dalton, ministre britannique de lÕƒconomie de guerre, 
partout apparues, constituent des rŽflexes de dŽfense ou 
dÕautoconservation des sociŽtŽs et des territoires nationaux face ˆ 
lÕagression des armŽes conquŽrantes, quÕelles soient allemandes ou 
italiennes, soviŽtiques, hongroises ou bulgares. Il faut dÕemblŽe souligner 
lÕextr•me ductilitŽ de ces mouvements de rŽsistance aux conditions 
gŽographiques et ˆ lÕŽvolution chronologique des diffŽrentes formes 
dÕoccupation, trait commun principal, qui recouvre une large palette 
dÕalliances et de comportements locaux. En prenant une dŽfinition large du 
phŽnom•ne rŽsistant, ˆ savoir toute rŽaction collective organisŽe pour 
contrer la prŽsence de lÕoccupant, on peut tenter une approche globale du 
fait sans nŽcessairement opposer le militaire au politique, lÕaction 
clandestine ˆ lÕaffrontement direct, sans pour autant confŽrer une 
homogŽnŽitŽ artificielle ˆ des actions disparates et fondamentalement 
hŽtŽrog•nes. La RŽsistance appara”t, selon Pierre Laborie, Ç comme un 
phŽnom•ne protŽiforme en adaptation continuelle. Elle se construit dans la 
succession des ŽvŽnements, par et dans un mŽlange dÕorganisation de 
pensŽe, de bricolage, dÕinvention, dÕimprovisation dans lÕurgence, de 
tension quotidienne entre le caract•re impŽrieux du temps immŽdiat et la 
projection nŽcessaire dans un futur incertain o• le dialogue avec la mort 
donne son vrai sens ˆ lÕespŽrance È7.  

SÕil se construit pendant la guerre, dans le discours, une unitŽ 
performative de la RŽsistance, annonce dÕun monde meilleur, qui vaut 
dÕ•tre interrogŽe pour les idŽaux universels quÕelle charrie, il nÕexiste pas ˆ 

                                                
6  Sur la notion de guerre civile europŽenne, voir notamment Enzo Traverso, 

1914-1945, La guerre civile europŽenne, Paris, Editions Stock, 2007 ; Ernst 
Nolte, La guerre civile europŽenne. National-socialisme et bolchevisme 1917-
1945, Paris, Perrin, 2000, (1re Žd. 1997). 

7   Pierre Laborie, Ç La notion de RŽsistance ˆ lÕŽpreuve des faits : nŽcessitŽ et 
limites dÕune approche conceptuelle È, in Corentin Sellin (dir.), RŽsistances, 
insurrections, guŽrillas. Les GŽopolitiques de Brest, Rennes, Presses 
universitaires de Rennes, 2010, p. 20. 
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proprement parler dÕuniformitŽ des rŽactions. Il sÕagit ici dÕen souligner les 
points communs dans le but de mettre en Žvidence des mod•les proches 
mais divergents notamment en terme de chronologie et dÕespace. Si les 
rŽsistances en Europe sÕaffirment comme des phŽnom•nes avant tout 
nationaux, il appara”t, en dehors des cadres Žtatiques, diffŽrentes 
circulations transnationales de combattants clandestins et, finalement, des 
convergences en vue de la formation dÕune rŽsistance aux aspirations 
proprement europŽennes.  

 

LÕantifascisme, prŽ-rŽsistances et rŽsistances en diaspora 

LÕantifascisme prŽfigure une forme de combat politique dÕavant-guerre qui 
ne saurait se confondre avec les diffŽrentes formes de rŽsistances 
apparues pendant la guerre tant les conditions de vie et de survie sont 
radicalement transformŽes par le fait militaire et lÕoccupation. Dans lÕItalie 
de Mussolini, d•s les annŽes 1920, comme dans lÕAllemagne de Hitler des 
annŽes 1930, les oppositions au totalitarisme se trouvent rŽprimŽes de 
mani•re prŽcoce et systŽmatique par des exŽcutions sommaires, des 
emprisonnements arbitraires qui favorisent un vaste mouvement dÕexil, 
notamment intellectuel, vers la France qui constitue un vŽritable p™le 
dÕattraction8 , lÕAngleterre, les ƒtats-Unis ou lÕAmŽrique du Sud 
principalement. Cet exil permet la continuation, ˆ distance, du combat 
antifasciste par le dŽveloppement dÕune presse dÕopposition imprimŽe ˆ 
lÕŽtranger et introduite clandestinement en Italie comme, par exemple, le 
journal communiste lÕUnita. Des antifascistes italiens fondent, ˆ Paris en 
1927, la Concentrazione antifascista qui, sans le soutien des communistes, 
tente dÕalerter lÕopinion publique internationale par des publications, 
journaux et brochures. LÕactivitŽ des groupes dÕopposants en exil, Italiens, 

                                                
8  RŽfugiŽs et immigrŽs dÕEurope centrale dans le mouvement antifasciste et la 

RŽsistance en France (1933-1945), colloque international 17-18 octobre 1986, 
Paris, Institut dÕhistoire du temps prŽsent/UniversitŽ de Paris VIII, 2 vol. 
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Espagnols, Autrichiens et Allemands9, appuyŽe sur une forte tradition 
internationaliste mobilisŽe ˆ partir de la guerre dÕEspagne a, ˆ coup sžr, 
servi de terreau ˆ la fois aux rŽsistances nationales et aux embryons de 
rŽsistance europŽenne surgis ˆ partir de 1943 et surtout en 1944. Les 
dirigeants sociaux-dŽmocrates allemands, rŽfugiŽs ˆ Prague d•s 1933, 
fondent la Sopade (Sozialdemokratische Partei Deutschlands), et 
sÕinstallent ˆ Paris en 1938 puis ˆ Londres en 194010. Ë partir de 1934, 
lÕURSS encourage la constitution de fronts populaires. Un congr•s 
antifasciste se tient ˆ Bruxelles en 1935. Ë Paris, d•s fŽvrier  1936, un 
Ç ComitŽ pour la prŽparation dÕun front populaire allemand È est crŽŽ ˆ 
lÕimage du Front populaire fran•ais. Heinrich Mann est Žlu ˆ la t•te du 
Ç ComitŽ restreint È par les membres du Ç Cercle LutŽtia È qui rassemble 
des ŽmigrŽs allemands communistes, des sociaux-dŽmocrates, des 
membres du Parti socialiste des travailleurs (SAP), des bourgeois-libŽraux 
et des catholiques, soit une centaine de personnalitŽs issues de 
lÕopposition en exil11. LÕexpŽrience est de courte durŽe : le front se disloque 
d•s lÕautomne 1937. La guerre civile espagnole donne une large audience 
internationale ˆ lÕUnion populaire des ƒmigrŽs, rassemblant la quasi-totalitŽ 
des tendances des opposants au rŽgime fasciste et publiant La Voce degli 
Italiani, journal de combat soutenant lÕenvoi de pr•s de 5 000 volontaires 
italiens contre Franco et ses alliŽs12. 

Ë Toulouse, Silvio Trentin et Alexandre Marc, au sein du mouvement 
LibŽrer et fŽdŽrer, fondŽ en 1942, illustrent le versant fŽdŽraliste europŽen 
des rŽsistances. De m•me que les anciens combattants rŽpublicains de la 

                                                
9  Jacques Grandjonc et Theresia Grundtner (dir.), Zone dÕombres 1933-1944. Exil 

et internement dÕAllemands et dÕAutrichiens dans le sud-est de la France, Aix-
en-Provence, Alinea, 1990.  

10  Klemens von Klemperer, German Resistance Against Hitler. The Search for 
Allies Abroad, 1938-1945, Oxford, Clarendon Press, 1992. 

11  Ursula Langkau-Alex, Ç L'annŽe 1936 et le mouvement du front populaire 
allemand en exil È, MatŽriaux pour l'histoire de notre temps, 1986, n¡ 7-8, p. 6-8. 

12  Henri Michel, Les mouvements clandestins en Europe (1938-1945), Paris, PUF, 
1965, p. 44. 
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guerre dÕEspagne, les rŽfugiŽs communistes du Centre et de lÕEst 
europŽen ont pu nourrir en hommes et en Žnergie les rŽsistances locales, 
notamment dans le sud de la France ou dans la rŽgion parisienne. Par 
exemple, les femmes autrichiennes, en raison de leur connaissance de la 
langue allemande, ont ŽtŽ recrutŽes en France, ˆ Paris, dans le Nord et 
dans le Midi fin 1942, dans le cadre du Front National de LibŽration, mais 
Žgalement en Belgique. SpŽcialement affectŽes au Travail antiallemand 
(TA), leur t‰che consistait ˆ approcher les soldats des troupes dÕoccupation 
en vue dÕentamer un travail de persuasion antifasciste et de dŽmoralisation 
ˆ lÕaide de discussions, de tracts et de journaux comme Soldat im Westen 
(Soldat ˆ lÕouest)13. Apr•s la LibŽration, quelques Autrichiens quittent la 
France et la Belgique pour sÕenr™ler dans le Bataillon autrichien de la 
libŽration en Yougoslavie. Ë Bruxelles, le Front autrichien de la LibertŽ 
(…FF) est fondŽ ˆ lÕautomne 1943. Plus connue est lÕaction des Polonais 
en France. Parall•lement ˆ la constitution dÕarmŽes polonaises, en France 
en septembre 1939 et en Angleterre ˆ lÕŽtŽ 1940, en URSS en aožt 1941, 
des postes Žmetteurs radio, polonais et tch•ques, sont installŽs sur le sol 
fran•ais et p ermettent lÕorganisation des rŽseaux de renseignements. CÕest 
le cas du rŽseau franco-polonais F2 dont les effectifs sÕŽl•veront ˆ 2 800 
agents en 194414, implantŽ dÕabord ˆ Toulouse, centre de dŽmobilisation 
des militaires polonais, du rŽseau InteralliŽ (IS) qui en est issu15, ou encore 
de lÕŽphŽm•re rŽseau Nurmi crŽŽ gr‰ce au parachutage dÕun officier 

                                                
13  Irma Schwager, Ç LÕengagement des femmes autrichiennes dans la RŽsistance-

TA È, tŽmoignage publiŽ in Paul Pasteur et FŽlix Kreissler (dir.), Les Autrichiens 
dans la RŽsistance, Rouen, Publications de lÕuniversitŽ de Rouen, 1996, 
coll. ƒtudes autrichiennes n¡  4, p. 43-49. Deux cents Autrichiens, hommes et 
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morts en dŽportation ou en prison. 

14  LŽon Sliwinski, Ç Historique du RŽseau F2 È, s. l., 1976 ; colloque La Pologne et 
la France dans la Guerre et la RŽsistance de 1939 ˆ 1945 , SecrŽtariat dÕƒtat 
aux anciens combattants, 23-24 octobre 1975, Paris ; Ç Le RŽseau F2 È, Revue 
historique de lÕArmŽe, n¡ 4, dŽc. 1952. 

15  Roman Garby-Czerniawski, The Big Network, Londres, Ed. George Ronald, 
1961. 
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polonais par le SOE dans le sud de la France, chargŽ de mission de 
renseignement et de sabotage et qui fonctionna de septembre 1941 ˆ lÕŽtŽ 
194216.  

Plus important est lÕobjectif du Bureau dÕaction continentale crŽŽ par le 
gouvernement polonais ˆ Londres en novembre  1940, dont le pŽrim•tre 
embrasse lÕensemble du continent europŽen, mettant en contact les 
Polonais de Lisbonne avec les reprŽsentants de la Hongrie, de la 
Roumanie et de lÕItalie, dans le but de prŽparer la dŽfection des pays alliŽs 
de lÕAxe. Il organise des rŽseaux de renseignement, de transmission de 
courriers et des fili•res dÕŽvasion au Danemark ou en France o• 
lÕOrganisation polonaise de lutte pour lÕindŽpendance (POWN) est crŽŽe en 
mars 1941 sous la direction de lÕancien consul de Lille, Alexandre 
Kawalkowski, et qui se ramifie, ˆ partir de fin 19 42, en Belgique et en 
Hollande, conjuguant sabotages, propagande anti-allemande et services 
de renseignement, parall•lement ˆ lÕactivitŽ de lÕOrganisation militaire 
composŽe des dŽbris de lÕarmŽe polonaise en France17 . On peut 
Žgalement citer le groupe de partisans fran•ais en Slovaquie  qui compte 
pr•s de 200  prisonniers de guerre ŽvadŽs et de dŽserteurs du STO, et la 
Brigade Stefanik de partisans en Slovaquie qui participe, ˆ lÕŽtŽ 1944 
jusquÕen fŽvrier 1945, aux c™tŽs de Slovaques, de Polonais et de 
Yougoslaves, ˆ lÕinsurrection nationale slovaque18.  

Aussi peut-on parler de rŽsistances nationales auxquelles se m•lent des 
rŽsistances dŽterritorialisŽes en diaspora, transnationales, constituŽes 

                                                
16  Michael R. D. Foot, Des Anglais dans la RŽsistance. Le SOE en France, 1940-
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dÕŽmigrŽs antifascistes qui continuent le combat idŽologique en dehors des 
fronti•res dÕorigine. Si le cadre dÕapparition des rŽsistances, tout comme 
les objectifs principaux, sont essentiellement nationaux, il surgit ici et lˆ des 
connexions entre les organisations, notamment au niveau des zones 
fronti•res (y compris i nternes) dont il faut souligner la porositŽ, qui 
construisent un espace commun de rŽfŽrence sans doute idŽalisŽ mais 
nŽanmoins important. Deux accords formels entre rŽsistances sont connus. 
Le premier date de 7 mai 1944, en vertu duquel le Comitato di Liberazione 
Nazionale per lÕAlta Italia, implantŽ dans le nord-est du pays, signe un 
pacte dÕassistance mutuelle avec des dŽlŽguŽs des troupes de Tito. Le 
second, Žtabli entre le 12 et le 30 mai 1944, concerne le groupe 
Resistenza du PiŽmont et lÕƒtat-major de la rŽgion 2 (Marseille) des MUR 
(Mouvements Unis de RŽsistance). En plus dÕaccords militaires, une 
dŽclaration de solidaritŽ politique proclame des objectifs communs comme 
Ç lÕinstauration des libertŽs dŽmocratiques et de la justice sociale dans une 
libre communautŽ europŽenne È19. 

 

Une commune tension vers le futur 

RŽaction individuelle avant dÕ•tre collective, le choix de lÕengagement 
rŽsistant articule les deux facettes de lÕaction : de lÕindividuel, du solitaire 
m•me, inscrit dans un collectif qui embra sse de vastes horizons. Cette 
articulation rend le travail clandestin particuli•rement sensible ˆ la 
rŽpression qui travaille avec acharnement la fragilitŽ du lien de confiance, 
dÕhomme ˆ homme, tissŽ par les sociŽtŽs souterraines. RŽponse aux 
urgences du moment, les diffŽrentes formes de rŽsistance peuvent •tre 
apprŽhendŽes selon une progression commune. Fili•res dÕŽvasion et de 
sauvetage, de Pologne en Hongrie, de Yougoslavie vers lÕItalie ou la 
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Walter de Gruyter, 1985-1986, vol. 2, p. 660. 
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Suisse, de France par les PyrŽnŽes20 vers lÕEspagne et lÕAfrique, prenant 
en charge les prisonniers de guerre ŽvadŽs, les aviateurs abattus en 
territoire ennemi, les personnes persŽcutŽes ; journaux clandestins 21  ; 
rŽseaux de renseignements et de sabotage ; guŽrillas, lutte armŽe sous 
commandement unifiŽ ou dispersŽ sont les Žtapes connues de 
lÕŽmergence et du dŽveloppement du phŽnom•ne. LÕaction, pŽtrie par 
lÕattente, se dŽcline partout en vue dÕune m•me fin, ˆ savoir la libŽration du 
territoire, selon trois principaux modes opŽratoires qui ouvrent des horizons 
variables et superposables : le sauvetage/refuge (fili•res dÕŽvasion et de 
protection) qui inscrit le prŽsent dans le temps long de lÕhumanitŽ ; la 
planification (propagande, renseignement, prŽparation ˆ lÕaction et ˆ 
lÕinsurrection, projets pour lÕapr•s-guerre) en vue de la construction de 
lÕavenir ˆ court ou moyen terme dans des espaces nationaux et 
internationaux embo”tŽs ; lÕaccŽlŽration (sabotages et action immŽdiate), 
impŽratif du prŽsent pour un avenir connu dÕavance, notamment pour les 
communistes22. Chaque nouvelle mesure allemande vient prŽcipiter les 
choix individuels modelŽs par la chronologie des ŽvŽnements locaux, 
nationaux ou internationaux. Ç Sans le travail forcŽ en Allemagne, les 
persŽcutions, la contamination et les crimes, un petit nombre de jeunes 
gens seulement auraient pris le maquis et les armes È constate RenŽ 
Char23. PrŽcisons dÕemblŽe que sans aide extŽrieure, notamment alliŽe, 
aucune rŽsistance ne peut ni survivre ni se dŽvelopper. Cette dŽpendance 
envers  lÕalliŽ Ç du dehors È24 sÕexplique par le besoin en argent, en armes, 
en matŽriel radio, en liaisons aŽriennes ou maritimes, mais Žgalement par 
la nŽcessitŽ de consignes, de circulation dÕagents, dÕinformation et de 

                                                
20  Robert Belot, Aux fronti•res de la libertŽ  : Vichy, Madrid, Alger, Londres (1942-

1944), Paris, Fayard, 1998.  
21  On compte pr•s de 1  500 titres en Pologne, environ 1 200 en France, 275 en 

Belgique et 500 au Danemark. 
22  Alya Aglan, Le Temps de la RŽsistance, Arles, Actes Sud, 2008. 
23  RenŽ Char, Ç Note sur le maquis È, 1944, in RenŽ Char. Dans lÕatelier du po•te, 

Paris, Gallimard, collection ÒQuartoÓ, 1996, p. 373. 
24   Henri Michel, Les mouvements clandestins en Europe" , op. cit., p. 18. 
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coordination des efforts dans le contexte dÕune guerre mondiale. Par 
essence, le maillage des rŽseaux tissŽs spontanŽment de lÕintŽrieur ou 
initiŽs de lÕextŽrieur par les services secrets (Bureau Central de 
Renseignement et dÕAction, Office of Strategic Services, Intelligence 
Service et plus particuli•rement le Specia l Operations Executive crŽŽ, au 
sein du Ministry of Economic Warfare, en juillet 1940 dans le but de 
dŽvelopper sabotages, subversion et propagande25), aux compŽtences 
techniques variŽes (renseignement militaire, politique ou Žconomique, 
sabotage) demeure dÕune fragilitŽ extr•me face aux infiltrations et au 
Funkspiel  (intoxication par voie de radio) organisŽ par les services 
allemands de contre-espionnage. 

Ces Žtapes varient en fonction des rŽgimes dÕoccupation mis en place 
dans lÕEurope nazie et permettent de distinguer trois aires gŽographiques 
aux hŽritages politiques et culturels diffŽrents : lÕEurope de lÕOuest et du 
Nord ; lÕEurope du Sud et du Sud-Est ; lÕEurope du Centre et de lÕEst. 
Chaque groupe de territoires est administrŽ en fonction de crit•res  
stratŽgiques et racistes nazis et de la place qui leur est dŽvolue dans le 
nouvel ordre europŽen26. Seule lÕexploitation Žconomique intensive des 
territoires occupŽs reste le point commun de la politique menŽe par le 
Reich dans tous les territoires annexŽs ou envahis, celle-ci devant ˆ la fois 
soutenir lÕŽconomie intŽrieure allemande et financer la poursuite de la 
guerre, devenue une longue guerre dÕusure27. Mais au-delˆ de la variation 
des contraintes politiques et sociales imposŽes par lÕoccupation, et au-delˆ 
de la tension essentielle en vue de la libŽration, entrent en jeu les relations 

                                                
25  David Stafford, Britain and European Resistance, 1940-1945. A Survey of the 

Special Operations Executive, with Documents, Oxford, The Macmillan Press 
Ltd, 1980 ; ÒChurchill, SOE and Northern EuropeÓ, in Robert Frank et 
JosŽ Gotovitch (dir.), La RŽsistance et les EuropŽens du Nord, Bruxelles, 
CEGES/IHTP, 1994, vol. 1, p. 143-155 ; Nigel West, Secret War: The Story of 
SOE, BritainÕs Wartime Sabotage Organisation, Londres, Coronet, 1993. 

26   Yves Durand, Le nouvel ordre europŽen nazi",  op. cit. 
27  Klaus Hildebrand, Le Troisi•me Reich , Munich, New York, Londres, Paris, 

K.G. Saur, 1985, p. 75. 
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nouŽes par chaque ƒtat ou entitŽ nationale avec leur passŽ et lÕavenir 
escomptŽ ou espŽrŽ. En tant que rŽflexes patriotiques, les rŽsistances 
sÕappuient, dans le discours ou dans la pratique, sur des rŽfŽrences 
historiques combattantes hŽritŽes du passŽ, mobilisant des expŽriences 
proches comme celle de la Grande Guerre, dont le souvenir est restŽ 
vivace en Belgique, en Italie et dans le Nord de la France, ou plus 
anciennes : guŽrilleros espagnols contre lÕoccupation des armŽes 
napolŽoniennes ; Carbonari italiens et luttes du Risorgimento contre les 
Autrichiens ; guerre populaire menŽe par les Russes contre les Fran•ais en 
1812 ; Gueux hollandais en 1566; insurrections polonaises de 1830 et de 
1863 ; francs-tireurs fran•ais de 1871  ; Tchetniks de Mihailovic en 
Yougoslavie qui empruntent leur nom aux partisans serbes qui ont 
combattu contre les Turcs. En tant que projection dans le futur, plus ou 
moins proche de la libŽration, les rŽsistances Žlaborent des mod•les 
nationaux ou transnationaux, notamment europŽens, pour une partie 
dÕentre elles. Toutes les rŽsistances, minoritaires mais certaines de la 
victoire finale, se prŽsentant comme des avant-gardes, nourrissent une 
m•me  pensŽe infantile : de la guerre sortirait un monde meilleur assurant 
le bonheur de lÕhumanitŽ enti•re. IdŽe tenace autour de laquelle se 
construit le premier roman de Romain Gary, rebaptisŽ ƒducation 
europŽenne28 :  

                                                
28  Romain Gary, ƒducation europŽenne, Paris, Gallimard, 2002, (1re Žd. 1956), 

p. 273. Ce premier roman, rŽdigŽ pendant la guerre, entre deux missions, paru 
en juin 1945, a ŽtŽ soutenu avec enthousiasme par Maurice Nadeau, Raymond 
Queneau, Jean-Paul Sartre et bien dÕautres. Il obtint le prix des Critiques 1945. 
Le maquis polonais fait figure de reprŽsentation symbolique de toutes les 
rŽsistances et surtout de la rŽsistance fran•aise. Le titre initial, La For•t 
engloutie, est ensuite dŽpolonisŽ et europŽanisŽ apr•s lÕinstauration dÕune 
dictature communiste en janvier 1945. Cette modification peut •tre comprise 
comme lÕexpression dÕune dŽception quant au sort de la Pologne dÕapr•s 
guerre, tout comme le titre du roman de Flaubert soulignait le caract•re 
dŽsabusŽ dÕune ƒducation sentimentale. Cf. Jean-Fran•ois Hangou‘t et Paul 
Audi (dir.), Ç Romain Gary È, Paris, Les Cahiers de lÕHerne, 2005 ; Fabrice 
Larat, Ç LÕidŽe dÕEurope et la rŽsistance au nazisme, le tŽmoignage mŽconnu 
de la fiction romanesque È, Storia e memoria, 2, 1997. 
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Ç Il nÕy aura jamais plus de guerre, les AmŽricains et les Russes 
allaient unir fraternellement leurs efforts pour b‰tir un monde 
nouveau et heureux, un monde dÕo• la crainte et la peur29 seraient ˆ 
jamais bannies. Toute lÕEurope sera libre et unie ; il y aura une 
renaissance spirituelle plus fŽconde et plus constructive que tout ce 
dont, dans ses heures les plus inspirŽes, lÕhomme ait jamais 
r•vŽ!  È30. 

 

Les rŽsistances et les fronti•res  

Ces quelques remarques nous invitent ˆ approfondir un aspect peu ŽtudiŽ 
des mouvements clandestins en Europe pendant la Seconde Guerre 
mondiale, ˆ savoir la rŽsistance des fronti•res ou plus prŽcisŽment les 
circulations dÕhommes et dÕidŽes ˆ travers les fronti•res. Si lÕhistoriographie 
sÕest ˆ juste titre largement focalisŽe sur des perspectives rŽgionales et 
nationales, qui demeurent prŽgnantes pour une analyse au plus pr•s des 
rŽalitŽs locales, il est possible dŽsormais dÕapprŽhender des Žchanges 
dÕexpŽrience et des solidaritŽs ˆ plus large Žchelle, dŽpassant les cadres 
nationaux. Dans la pratique du combat au prŽsent, comme dans les projets 
de construction dÕun avenir meilleur, les rŽsistances prennent du champ 
pour se projeter de mani•re dynamique dans le temps comme dans 
lÕespace quÕil sÕagit de penser ˆ travers lÕexpŽrience commune pendant et 
apr•s la guerre. Il sÕagit ainsi de promouvoir une nouvelle vision des 
rŽsistances dans les territoires conquis par la Wehrmacht et de renouveler 
ainsi un champ historiographique qui dŽpasse les organisations et 
prendrait mieux en compte les initiatives individuelles et les groupes 
jusque-lˆ invisibles.  

 

                                                
29  Allusion ˆ lÕarticle 6 du texte de la Charte de lÕAtlantique. 
30  Romain Gary, ƒducation europŽenne",  op. cit., p. 274. 



 

 

 

La rŽsistance dÕAction DŽmocratique, 1948-1957 

Un exemple de transnationalisation 

DANIEL IGLESIAS  

 
 
 
 

FondŽ en 1941, le parti politique Action DŽmocratique (AD) est, avec le 
ComitŽ dÕOrganisation Politique ƒlectorale IndŽpendant (COPEI)1, lÕun des 
deux partis historiques vŽnŽzuŽliens. Son histoire se confond avec 
lÕŽvolution des luttes politiques contemporaines pour la dŽmocratisation du 
Venezuela et avec lÕŽmergence du syst•me politique connu sous le nom du 
Ç Pacte de Punto Fijo È qui domina la vie politique locale de 1958 ˆ 
lÕarrivŽe au pouvoir dÕHugo Chavez en 1998. Membre de lÕInternationale 
Socialiste depuis 1976, AD est traditionnellement assimilŽe ˆ la famille des 
Ç partis populaires apristes È2, c'est-ˆ -dire au groupe des partis politiques 
latino-amŽricains composŽ du Parti Apriste PŽruvien, du Parti FŽbrŽriste du 
Paraguay, de lÕAction DŽmocratique du Venezuela, du Mouvement 
National RŽvolutionnaire de Bolivie et du Parti LibŽration Nationale du 
Costa Rica. 

AssociŽs politiques du Parti Apriste PŽruvien depuis les annŽes 1930 et 

                                                
1  LÕauteur est docteur en Histoire et civilisations comparŽes. Il a soutenu en 2011 

une th•se intitulŽe Ç RŽseaux transnationaux et dynamiques contestataires en 
exil. Sociologie historique des pratiques politiques des dirigeants des partis 
populaires apristes (1920-1962) È, sous la direction du professeur Zacarias 
Moutoukias, ˆ lÕUniversitŽ Paris 7. Il est enseignant contractuel ˆ lÕUniversitŽ du 
Havre et chercheur associŽ au laboratoire SEDET-UniversitŽ Paris Diderot.  

2  Robert Alexander, Ç The Latin American Aprista Parties È, Political Quartely, 
n¡ 20, 1949, p. 236-247. 
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proches idŽologiquement ˆ leurs dŽbuts de lÕAlliance Populaire 
RŽvolutionnaire AmŽricaine (APRA), les dirigeants dÕAD (Betancourt, 
Leoni, Pocaterra, etc.) furent au cÏur de la transformation de la pensŽe 
anti-impŽrialiste et dŽmocratique au sein des gauches latino-amŽricaines 
au XX

e si•cle. Pourtant lÕhistoriographie est lacunaire sur ce sujet. En effet, 
malgrŽ lÕexistence de nombreux Žcrits en sciences sociales anglo-
saxonnes3, les travaux en science politique sÕinterrogent essentiellement 
sur la prŽtendue nature populiste du parti4 qui tŽmoignerait des logiques 
dÕaction du populisme comme phŽnom•ne sociopolitique (leader 
charismatique, appel au peuple, discours de rejet des Žlites, nationalisme, 
etc.). Cette accumulation masque largement la rŽalitŽ historique dÕune 
organisation qui joua un r™le dŽterminant dans la constitution dÕune gauche 
non-communiste en AmŽrique latine entre 1948 et 1957. Elle nŽglige 
Žgalement la place des exils et des dynamiques contestataires dans le 
parcours organisationnel dÕun parti qui fut chassŽ du pouvoir en 1948 apr•s 
trois annŽes ˆ la t•te du pays (1945 -1948) et qui fut victime dÕune 
importante rŽpression politique ˆ son encontre dans les annŽes 1950.   

MalgrŽ leur faible nombre5, certaines propositions retiennent cependant 
lÕattention des actions de rŽsistance menŽes par AD en exil, dÕabord contre 
la junte de Carlos Delgado Chalbaud (1948-1952), puis ensuite contre celle 
de Marcos PŽrez JimŽnez (1952-1958). Selon ces travaux, la cause 
dŽfendue par cette organisation au cours de ces annŽes faisait lÕobjet dÕun 

                                                
3  Grant Hilliker, The politics of Reform in Perœ: The Aprista and other Mass 

parties of Latin America, Baltimore, Johns Hopkins Press, 1971 ; Harry Kantor, 
Ç Los partidos populares È, Journal of Inter-American Studies, n¡ 2, 1964, 
p. 221-234. 

4  Steve Ellner, Ç El apogeo del populismo radical en Venezuela y sus 
consecuencias È, Revista Venezolana de Econom’a y Ciencias Sociales, n¡ 1, 
1997, p. 77-100. 

5  Charles Ameringer, Ç Leonardo Ruiz Pineda: Leader of the Venezuelan 
Resistance, 1949-1952 È, Journal of Interamerican Studies and World Affairs, 
n¡ 2, 1979, p. 209-232 ; Charles Ameringer, The Democratic Left in Exile: The 
Antidictatorial Struggle in the Caribbean, 1945-1959, Coral Gables, University of 
Miami Press, 1974. 
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travail de dŽfinition o• la comparaison avec la pŽriode dÕexil antŽrieure Ð 
les annŽes 1928-1935 lorsque les fondateurs dÕAD fond•rent le parti 
Agrupaci—n Revolucionaria De Izquierdas de Venezuela ou ARDI pour 
sÕopposer ˆ la dictature de Juan Vicente G—mez Ð et avec des expŽriences 
analogues Ð les exils du Parti Apriste PŽruvien par exemple Ð prenait une 
importance rhŽtorique croissante dans les discours dÕAD. Dans les Žtudes 
sur des rŽseaux transnationaux de dŽfense des droits de lÕhomme et de 
lÕenvironnement, Margaret Keck et Kathryn Kikkink proposent dÕanalyser ce 
type de stratŽgies ˆ travers leur Ç mod•le du boomerang  È6. Ë lÕinstar du 
terme Ç exopolitie È7  proposŽ par StŽphane Dufoix pour examiner la 
transnationalisation des luttes de rŽsistance locale, ce mod•le cherche ˆ 
expliquer comment des groupes dÕintŽr•ts dont la cause est bloquŽe au 
niveau national font appel ˆ des groupes dÕintŽr•ts extŽrieurs afin 
dÕinternationaliser leur lutte.   

LÕhistoire de la rŽsistance dÕAD en exil entre 1948 et 1957 montre lÕintŽr•t 
mais Žgalement les limites de ces analyses. Une premi•re lecture des 
sources rŽv•le, confortant ainsi la thŽorie du Ç boomerang È, que cette 
organisation politique recourait ˆ une stratŽgie de dŽlocalisation de sa 
cause, dans un contexte local hostile, en cherchant des appuis ˆ lÕŽtranger. 
En revanche, une exploration plus approfondie de la culture institutionnelle8 

                                                
6  Margaret Keck, Kathryn Kikkink, Activist Beyond Borders: Advocacy Networks in 

International Politics, Cornell, Cornell University Press, p. 12-13. 
7  Ç LÕexopolitie est un espace sÕexpliquant par la topographie, cÕest-ˆ -dire un 

ensemble de positions trouvant leur sens en vertu de dimensions quÕil est 
essentiel de mettre au jour, et qui comprennent deux inscriptions essentielles en 
plus de lÕinscription strictement politique : dans le temps et dans lÕespace tout 
dÕabord, mais aussi dans la sociŽtŽ dÕaccueil, dimensions qui agissent en retour 
sur la signification de la position exopolitique È, StŽphane Dufoix, Politiques 
dÕexil, Paris, PUF, 2002, p. 129. 

8  Ç Un composŽ indŽcomposable de reprŽsentations, de croyances, de savoirs, 
de savoir-faire et de pratiques È, Jean-Michel Eymeri, Ç Pour une sociologie 
politique comparŽe des institutions et de lÕaction publique È, in Fran•oise 
Dreyfus et Jean-Michel Eymeri (dir.), Science politique de lÕadministration. Une 
approche comparative, Paris, Economica, 2006, p. 271-272. 
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mise en place par les exilŽs dÕAD offre lÕavantage de complexifier la nature 
sociopolitique des mobilisations de ce parti en exil. Elle ouvre dans ce sens 
des pistes dÕŽtudes autour de la place des tensions internes dans 
lÕinstitutionnalisation dÕespaces de rŽsistance ˆ lÕŽtranger que les 
typologies classiques sur les internationalisations expliquent uniquement 
comme un des corollaires des contraintes imposŽes par la marginalisation 
dans lÕespace public national. 

 

La renaissance dÕune culture institutionnelle en exil 

 

AD fut fondŽe dans le cadre de lÕouverture politique menŽe par le 
gouvernement du gŽnŽral Isa’as Medina Margarita (1941-1945). Cette 
fondation permit le retour au pays des anciens exilŽs de la Ç GŽnŽration de 
1928 È qui avaient ŽtŽ chassŽs sous le rŽgime de Juan Vicente G—mez. 
Elle aboutit ˆ la crŽation dÕune institution qui se voulait un parti de masse 
au service du peuple vŽnŽzuŽlien et qui proposait des modalitŽs dÕaction 
regroupant des forces syndicales du secteur agraire et du secteur pŽtrolier, 
des intellectuels, la jeunesse vŽnŽzuŽlienne et des Žlites rŽgionales. AD 
Žtait Žgalement une institution dont lÕhorizon latino-amŽricain Žtait tr•s 
prŽsent dans la culture militante. CÕest ce que montre notamment lÕarticle 
de Betancourt de 1941 intitulŽ Ç El ‡lgido problema de la defensa 
continental È. LÕauteur y souligne la nature internationale dÕAD et de son 
objectif de rŽaliser Ç lÕunitŽ organique de lÕAmŽrique latine ˆ travers un 
pacte politique, Žconomique et militaire È9. Ce nÕest donc pas un hasard si 
la rŽorganisation dÕAD en cellules Ð au Mexique et ˆ La  Havane Ð ˆ partir 
de 1949 reprit des principes de structuration interne qui avaient fait leurs 
preuves durant la pŽriode de rŽsistance ˆ lÕŽtranger contre Juan Vicente 

                                                
9  Archives de lÕInstitut R—mulo Betancourt, fonds R—mulo Betancourt, carton 

Ç 1941 È, R—mulo Betancourt, Ç El ‡lgido problema de la defensa continental È, 
Ahora, 12 juin 1941. 
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Gomez : transnationalisation, coopŽration institutionnelle avec des partis 
analogues, dŽveloppement de rŽseaux. Cette dŽcision sÕinscrivait dÕailleurs 
dans le prolongement des pratiques institutionnelles fixŽes par le manifeste 
Ç Acci—n Democr‡tica y la sucesi—n presidencial È du 14 octobre 1945 
signŽ par lÕExŽcutif National du parti qui prŽcisait  que le commandement 
devait revenir aux anciens membres de lÕARDI qui disposaient de 
lÕexpŽrience suffisante pour mener ˆ terme la transformation nationale. 

Cette rŽorganisation fut en rŽalitŽ le fruit de la rŽpression qui eut lieu 
contre les jeunes figures montantes dÕAD qui furent arr•tŽes d•s 1948, 
Carlos AndrŽs Perez, futur prŽsident du Venezuela, et Luis Domingo 
Rangel, arr•tŽ puis expulsŽ en 1949. Une ancienne figure de la 
Ç GŽnŽration de 1928 È, Gonzalo Carnevali, et des cadres organiques 
subalternes Ð des militants situŽs dans lÕorganigramme sous lÕExŽcutif 
National comme par exemple Luis Augusto Dubuc, Luis Manuel Pe–alver, 
Leonardo Ruiz Pineda ou Luis Hurtado Higuera, qui furent arr•tŽs puis 
expulsŽs en 1949 Ð, furent Žgalement concernŽs. Cette vague 
dÕarrestations ne frappa pas en revanche les dirigeants au pouvoir, quÕils 
soient ministres ou membres de lÕExŽcutif. Ils purent alors fuir et se rŽfugier 
ˆ lÕŽtranger. La rŽpartition des dirigeants dÕAD se fit principalement dans 
les anciens lieux de refuge de lÕARDI ˆ savoir la Colombie, le Mexique, 
Cuba et le Chili. Dans ces ƒtats, les nouveaux arrivants pouvaient en effet 
trouver un appui logistique, des rŽseaux locaux et du travail. CÕest le cas 
du parcours de lÕŽcrivain R—mulo Gallegos. ƒlu en 1947 ˆ la prŽsidence du 
Venezuela sous la banni•re dÕAD, il avait ŽtŽ chassŽ du pouvoir par le 
coup dÕƒtat de 1948. ArrivŽ au Mexique, il put reconstituer rapidement des 
rŽseaux de solidaritŽ sur place profitant de sa stature dÕintellectuel. 

Le choix des ƒtats -Unis comme nouveau lieu de rŽsistance fut la 
nouveautŽ et la spŽcificitŽ de lÕexil des annŽes 1948-1957. Il sÕexplique par 
les fonctions occupŽes par les exilŽs dans leur pays dÕorigine : ancien 
prŽsident de la junte pour Betancourt (1945-1948), ministres ou cadres de 
lÕAD comme Leoni ou Ascoli. Profitant de leur ancien statut, ces hommes 
purent ainsi •tre admis plus facilement dans le pays en tant que rŽfugiŽs 
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politiques. Betancourt put notamment accŽder aux cercles nord-amŽricains 
qui luttaient pour les droits de lÕhomme et plaider la cause de la dŽmocratie 
vŽnŽzuŽlienne. Son rŽseau personnel sÕŽtoffa pour compter des sŽnateurs 
nord-amŽricains, des reprŽsentants des principales centrales nord-
amŽricaines et des ambassadeurs en poste en AmŽrique latine. 

 

Les ressorts de la centralisation du pouvoir de Betancourt 

 

Si certains projets dŽfendus par AD, comme lÕintŽgration latino-
amŽricaine ou la dŽmocratisation ˆ lÕŽchelle rŽgionale, relevaient du moyen 
voire du long terme, les logiques institutionnelles et de mobilisation en exil 
Žtaient au contraire liŽes ˆ sa survie immŽdiate. Cette donnŽe pesait sur 
les liens qui unissaient les dirigeants en exil ˆ leur formation ainsi que sur 
les r™les politiques au sein de lÕappareil dirigeant. Dans ce cadre incertain, 
en raison du contexte dÕexil et des relations entre comitŽs parfois tr•s 
tendues, les leaders et anciens chefs de lÕARDI endoss•rent des r™les en 
fonction des contraintes que leur imposaient les attentes de leurs 
partenaires. SÕen trouva d•s lors confortŽe lÕappropriation des r™les 
institutionnels par les membres du rŽseau personnel de Betancourt. Ces 
derniers les codifi•rent gr‰ce ˆ lÕutilisation politique des correspondances, 
des lettres circulaires, des mŽmorandums, mais surtout du capital 
transnational dŽtenu : prestige international, rŽseau personnel ŽtoffŽ, place 
prŽpondŽrante dans le rŽseau transnational dÕAD. Ce fut notamment le cas 
de Betancourt lui-m•me qui rŽussit ˆ contr™ler la politique 
dÕinternationalisation de son parti. Ainsi contactait-il directement des 
intellectuels prestigieux comme Neruda, S‡nchez ou encore Alexander. Il 
modulait Žgalement les activitŽs institutionnelles extŽrieures en dŽcidant de 
prendre ou de renforcer les contacts avec des partis comme le Parti LibŽral 
Colombien ou le Parti Apriste PŽruvien. Cette stratŽgie, permise par sa 
position de Ç passeur transnational È, lui permit de faire Žvoluer les 
fronti•res institutionnelles dÕAD de mani•re ˆ favoriser sa carri•re politique 
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personnelle. Il consolida finalement sa position dominante au sein dÕAD en 
tant que leader organisationnel, dotŽ une lŽgitimitŽ telle quÕil Žclipsa ceux 
qui convoitaient des positions dans la hiŽrarchie de son parti.    

La structure de son rŽseau personnel et son parcours individuel ont rendu 
possible le contr™le de la plupart des choix politiques effectuŽs par AD. Sa 
trajectoire politique ˆ partir de 1948 lui permit en effet de maintenir son 
pouvoir de commandement au sein du parti en raison de sa capacitŽ ˆ 
organiser la difficile ouverture de son organisation vers des ressources 
transnationales stratŽgiques. D•s le mois de dŽcembre 1949, il lan•a sa 
premi•re tentative dÕextŽriorisation du combat dÕAD en rŽactivant le rŽseau 
international quÕil sÕŽtait forgŽ dans les annŽes 1930. Gr‰ce aux liens 
privilŽgiŽs quÕil entretenait avec Luis Lander, un adeco exilŽ au Mexique 
tr•s soucieux de la nŽcessitŽ de donner une dimension continentale ˆ la 
rŽsistance vŽnŽzuŽlienne, il put ainsi utiliser des canaux relationnels lui 
permettant de dŽnoncer la violation des principes dŽmocratiques dans son 
pays devant les plus hautes instances internationales. Son statut dÕancien 
prŽsident et le capital relationnel entretenu au moyen de multiples 
Žchanges Žpistolaires lui facilit•rent la t‰che. Se fondant par exemple sur 
son amitiŽ avec Antonio Parra Velasco, ambassadeur de lÕƒquateur ˆ 
Caracas, il Žcrivit en 1950 au prŽsident Žquatorien Galo Plaza pour lui 
demander de soutenir son organisation en bloquant des dŽmarches 
migratoires favorables ˆ lÕexpulsion du Venezuela de militants dÕAD : 

Ç Je me permets dÕattirer lÕattention de S. E. [Son Excellence] 
concernant la situation dans laquelle se trouvent 28 de mes 
compatriotes qui sont arrivŽs ˆ lÕaŽroport de Guayaquil le 12 janvier 
en qualitŽ dÕexilŽs politiques. Et dans ces circonstances, la dŽlivrance 
de visas touristiques aux exilŽs politiques tend ˆ faciliter lÕÏuvre de la 
dictature dans le sens o• sont jetŽs hors du Venezuela ceux qui 
luttent pour la reconqu•te de la libertŽ et de la d ignitŽ dans notre 
pays. Pour cette raison, je serais tr•s reconnaissant ˆ S.E. sÕil 
considŽrait la possibilitŽ que lÕambassade de lÕƒquateur ˆ Caracas ne 
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dŽlivre plus aucun visa de cette nature. Cuba a dŽjˆ adoptŽ une 
attitude allant dans ce sens È10. 

 

DŽviances et accaparement de lÕordre institutionnel 

 

Comme toute organisation, AD en exil reposait sur un syst•me normatif 
servant ˆ diffŽrencier les acteurs qui faisaient directement partie de la 
rŽsistance de ceux avec qui il aurait pu •tre intŽressant de tisser des 
liens11 . MalgrŽ la production de cadres rŽglementaires, il existait des 
difficultŽs concr•tes pour les faire appliquer comme lÕillustre le cas de la 
cellule de La Havane : 

 

Ç Nous commencerons notre rŽponse en mentionnant les actions de 
la cellule de La Havane. Nos correspondants vivant en ƒquateur, au 
Chili, en Uruguay et en Argentine se plaignent de lÕinertie et de la 
nŽgligence quÕils observent chez les dirigeants de la cellule de 
La Havane. Chaque semaine, nous envoyons de longues lettres ˆ 
La Havane dans lesquelles nous expliquons divers aspects des 
ŽlŽments clŽs pour notre lutte aussi bien interne quÕinternationale È12. 

 

                                                
10 Archives de lÕInstitut R—mulo Betancourt, fonds R—mulo Betancourt, carton 

Ç 1950 È, lettre de R—mulo Betancourt ˆ Galo Plaza, Washington D.C., 17 
janvier 1950. 

11  Ç A. Continuer lÕaction de propagande pour la dŽmocratie et contre les 
dictatures ; B. Organiser le mouvement des exilŽs et des Žclaireurs ; 
C. Obtention de moyens matŽriels pour renforcer lÕaction interne et externe ; 
D. Collaboration avec le mouvement dŽmocratique amŽricain È, Archives de 
lÕInstitut R—mulo Betancourt, fonds R—mulo Betancourt, carton Ç 1949 È, lettre 
de Luis Pe–alver ˆ R—mulo Betancourt, 3 aožt 1949. 

12  Archives de lÕInstitut R—mulo Betancourt, fonds R—mulo Betancourt, carton 
Ç 1949 È, lettre de Domingo Alberto Rangel et Luis Hurtado Higuera ˆ R—mulo 
Betancourt, Manzanilla, Colombie, 4 avril 1949. StŽphane Dufoix, Politiques 
dÕexil, Paris, PUF, 2002, p. 129. 
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Les relations entre comitŽs en exil Žtaient parfois tr•s conflictuelles. 
NŽanmoins, cette conflictualitŽ ne dŽboucha pas sur lÕŽmergence de 
factions internes. Ces relations produisaient en revanche des pratiques 
dÕexclusion Ð secret, contr™le des lettres, choix des destinataires. Ces 
mŽcanismes se manifestaient tout particuli•rement lors des prise s de 
dŽcisions en mati•re de coopŽration inter organisationnelle et dÕŽvolution 
idŽologique. Ces pratiques permirent ˆ certains cadres de renforcer 
progressivement lÕidŽe quÕil fallait tenir compte des risques de 
transgression interne qui pouvaient potentiellement mettre en danger la 
survie du parti. Jouant sur la peur dÕun Žclatement dÕAD dans leurs lettres 
circulaires, Betancourt et Leoni finirent par accaparer compl•tement en 
1951 les rŽseaux de rŽsistance en se prŽsentant comme les Ç gardiens du 
temple È13.   

Fondement de lÕordre institutionnel dÕAD, les r•gles internes des annŽes 
1948-1949 furent mobilisŽes par le rŽseau personnel de Betancourt pour 
crŽer une dynamique de diffŽrenciation entre les composantes ˆ lÕŽtranger. 
Dans une lettre adressŽe en 1949 ˆ R—mulo Betancourt depuis 
La Havane14 faisant Žtat de lÕactivitŽ de la cellule locale, Luis Pe–alver 
lan•a le dŽbut de ces initiatives de centralisation des activitŽs et du ComitŽ 
exŽcutif national (CEN) dÕAD en exil basŽ ˆ La Havane. Il demanda alors ˆ 
Betancourt de structurer la rŽsistance autour du noyau des dirigeants ayant 
exercŽ les plus hautes charges publiques entre 1945 et 1948. Il lui 
recommanda Žgalement dÕinstaller le cÏur nŽvralgique de celle-ci dans les 
lieux de rŽsidence de la plus haute autoritŽ du parti Ð Betancourt Ð 
dŽsignŽe par la 8e convention nationale dÕAD du 24 novembre 1948. 

Le processus qui conduisit ˆ la centralisation du pouvoir interne ˆ AD 
connut cependant de nombreuses difficultŽs. Il existait en effet des 
opposants ˆ cette dŽ cision et ˆ lÕidŽe de dŽvelopper des partenariats avec 

                                                
13  FrŽdŽrique Matonti, Intellectuels communistes. Essai sur lÕobŽissance politique. 

La Nouvelle Critique (1967-1980), Paris, La DŽcouverte, 2005, p. 164. 
14  Archives de lÕInstitut R—mulo Betancourt, fonds R—mulo Betancourt, carton 

Ç 1949 È, lettre de Luis Pe–alver ˆ R—mulo Betancourt, 3 aožt 1949. 
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des partis analogues tels que le Parti Apriste PŽruvien ou le Parti LibŽral 
Colombien. Cela donna lieu ˆ lÕŽmergence de dissidences parmi les exilŽs 
vŽnŽzuŽliens, notamment parmi les membres de la cellule du Mexique. Les 
dissidences renforc•rent au sein dÕAD des tensions nŽes en 1949 entre 
partisans de Betancourt et ceux du prŽsident Žlu mais dŽchu, Romulo 
Gallegos. Finalement, Betancourt rŽussit ˆ rallier progressivement les 
principaux cadres du parti et passa un pacte avec Leoni selon lequel les 
deux hommes se rŽpartissaient lÕorganisation interne du parti en exil. Leoni 
devint par exemple en 1951 le SecrŽtaire gŽnŽral du ComitŽ central dÕAD 
en exil. 

Par ailleurs, la cellule mexicaine fut ramenŽe sous contr™le central. Cette 
cellule se trouvait en effet de plus en plus affaiblie par des distensions 
internes ˆ la suite de la signature en 1949 dÕun accord politique entre 
certains de ses membres et les dirigeants du Parti communiste 
vŽnŽzuŽlien. Afin de rŽcupŽrer le contr™le face aux partisans dÕune alliance 
avec les communistes, les opposants ˆ cet accord nÕeurent pas dÕautres 
alternatives que de sÕallier ˆ leurs dirigeants centraux. Betancourt et Leoni 
les aid•rent ˆ contr™ler les dissidents en Žchange de leur soutien aux 
entreprises de transformations idŽologiques, ˆ savoir lÕabandon de lÕidŽe 
dÕune conqu•te du pouvoir par la rŽvolution. Ce fut ainsi que Betancourt 
accentua son pouvoir parmi les rŽseaux dÕAD, consolida sa carri•re 
politique, renfor•a le d ispositif lui permettant dÕappara”tre comme le 
dirigeant dÕAD le plus expŽrimentŽ en mati•re de lutte internationale pour la 
dŽfense de la dŽmocratie et sÕŽrigea dŽfinitivement en commandant 
politique. 

 

De lÕŽclatement en exil ˆ la crŽation dÕun ordre institutionnel 

 

La rŽpartition gŽographique et la panique suscitŽe par le coup dÕƒtat de 
1948 au Venezuela furent autant de difficultŽs que džt affronter AD pour 
survivre dans un premier temps, puis pour se reconstruire dans un second. 
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Une des stratŽgies du groupe consista ˆ faire appel au capital relationnel et 
politique des anciens membres de lÕARDI afin de contourner les contraintes 
imposŽes par lÕexil. Le groupe accumula alors des ressources politiques et 
symboliques qui furent rŽinvesties localement, favorisant une structuration 
interne verticale et noyautŽe par des cadres tels que Betancourt ou Leoni. 
LÕutilisation de rŽseaux personnels et le choix de rŽactiver des anciennes 
solidaritŽs y jou•rent un r™le instrumental dans la lŽgitimation de certaines 
personnalitŽs et dans lÕaccentuation des tensions internes. 

Cet article montre comment lÕinstitutionnalisation dÕune rŽsistance ˆ 
lÕŽtranger peut •tre lue comme un processus alimentŽ par plusieurs 
ŽlŽments internes contraignants pour les acteurs. Les choix antŽrieurs ou 
bien les rivalitŽs peuvent en effet contribuer ˆ la construction dÕun espace 
partisan transnational en raison de leur capacitŽ ˆ peser sur le 
dŽroulement de lÕaction. Dans le cas dÕAD notamment, les luttes 
concurrentielles nous montrent que les acteurs politiques ne peuvent 
jamais sÕaffranchir de lÕensemble des effets contre-productifs inhŽrents ˆ 
toute institutionnalisation. Cela permet d•s lors de penser la 
transnationalisation politique au-delˆ du postulat de lÕefficacitŽ historique 
qui se focalise principalement sur les rŽussites en mati•re de structuration 
politique et qui sous-tend la plupart des travaux en la mati•re.  

 





 

 

 
Les pratiques clandestines en exil  

Le parti communiste portugais, 1958-1974 

VICTOR PEREIRA 

 

 

Ë partir des annŽes 1930, le parti communiste portugais (PCP), crŽŽ en 
1921 dÕune scission au sein du mouvement anarchiste, devient le principal 
parti dÕopposition ˆ la dictature. Cette derni•re institue ce parti comme son 
principal ennemi et englobe lÕopposition (ˆ lÕexception des rŽpublicains) 
sous lÕŽpith•te de communiste. LÕaction du PCP se dŽploie surtout dans la 
clandestinitŽ. Les pratiques clandestines font partie de lÕidentitŽ m•me du 
PCP qui, depuis les annŽes 1930, a dž se protŽger de la rŽpression 
exercŽe par une police politique unifiŽe traquant les opposants Ð 
rŽpublicains, communistes, socialistes, anarchistes Ð, qui sont soit 
contraints ˆ lÕexil1 soit emprisonnŽs.  

Si, jusquÕau dŽbut des annŽes 1960, les militants et dirigeants du PCP 
sont peu nombreux en France, la situation est bouleversŽe par un double 
phŽnom•ne. DÕune part, entre 1957 et 1974, 900 000 Portugais Žmigrent 
en France, majoritairement des travailleurs issus de la paysannerie et des 
jeunes refusant dÕaccomplir leur service militaire en Afrique. Cette 
population ŽmigrŽe constitue un enjeu fondamental pour le PCP. DÕautre 
part, ˆ partir de 1961, le P arti opte pour lÕenvoi de ses principaux dirigeants 
ˆ lÕŽtranger, afin de les protŽger de la rŽpression polici•re qui a 

                                                
1  Cristina Cl’maco, Ç LÕexil politique portugais en France et en Espagne (1927-

1940) È, th•se de doctorat en h istoire contemporaine sous la direction dÕAndrŽe 
Bachoud, UniversitŽ de Paris 7, 1998. 
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frŽquemment entra”nŽ lÕarrestation des principales figures de lÕorganisation. 
En France, quÕils se trouvent en exil ou soient de passage, les militants du 
PCP continuent ˆ se soumettre aux contraintes de la vie clandestine. En 
effet, ils craignent que la police portugaise continue de les surveiller ˆ 
lÕŽtranger. De plus, la plupart des dirigeants du PCP sont interdits dÕentrŽe 
et de sŽjour dans lÕHexagone. La clandestinitŽ est donc la condition sine 
qua non de leur prŽsence en France.  

La prŽsence en France de travailleurs, de jeunes Žtudiants, de militants 
et de dirigeants du PCP Ð mais aussi de dirigeants dÕautres organisations 
de lÕopposition Ð entra”ne une reconfiguration des pratiques du PCP. En 
France, le PCP m•ne ˆ la fois des actions lŽgales, semi -lŽgales et 
clandestines. Toutefois, en situation dÕexil, lÕhŽgŽmonie du PCP au sein de 
lÕopposition anti-salazariste va •tre contestŽe et ce sont les pratiques 
clandestines, au fondement de lÕengagement au sein du PCP, qui vont •tre 
lÕun des ŽlŽments les plus remis en cause. Pierre de touche de 
lÕorganisation du parti, les pratiques clandestines vont canaliser les 
critiques de ceux qui consid•rent quÕelles emp•chent la lutte contre la 
dictature.  

 

Le PCP ou la clandestinitŽ comme identitŽ  

 

Dans le contexte rŽpressif de lÕEstado Novo2, pour survivre, la direction 
du PCP adopte de strictes r•gles dÕorganisation en clandestinitŽ. La 
protection du parti et lÕapparition de la figure du permanent dans les 
annŽes 1940, militant vivant dans la plus totale clandestinitŽ et rŽmunŽrŽ 

                                                
2  ƒ tat Nouveau. Dictature qui a dominŽ le pays de 1933 ˆ 1974 et dont la 

principale figure fut Ant—nio de Oliveira Salazar, prŽsident du Conseil entre 1932 
et 1968. 
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pour son travail au sein du parti, deviennent un ŽlŽment fondamental de 
lÕexpŽrience communiste portugaise. 

Cependant, cette construction dÕun appareil clandestin nÕemp•che pas la 
vulnŽrabilitŽ du PCP dans les annŽes 1930 et 1940. La police politique 
proc•de ˆ des vagues rŽpŽtŽes dÕemprisonnements. De plus, le parti est 
traversŽ par de profonds conflits et divisions. Apr•s ce qui est appelŽ la 
Ç rŽorganisation È de 1940-1941, le PCP se structure autour de la figure 
dÕAlvaro Cunhal3 qui Žtablit progressivement la figure du militant clandestin, 
totalement dŽvouŽ au parti quÕil doit avant tout protŽger des assauts de la 
police politique.  

La survie du parti face ˆ la rŽpression dŽpend fortement de 
lÕintŽriorisation de la part de ses militants et surtout de ses permanents de 
Ç r•gles conspiratrices  È 4  strictes. Les permanents du parti doivent 
abandonner leur identitŽ prŽalable, se sŽparer de leur famille et de leurs 
proches et sÕen remettre aux ordres de la direction, ordres qui peuvent 
rŽgenter leur vie jusquÕaux points les plus intimes. LÕengagement au parti 
est vŽcu comme un don de soi5. Les comportements et les mani•res de 
voir le monde des militants ne prennent sens que dans leur appartenance 
au parti et aux objectifs quÕil se donne. Cet abandon, le sacrifice de soi et le 
refus de lÕindividualisme constituent la pierre de touche de lÕidentitŽ 
communiste pendant la pŽriode de la dictature. 

 

 

                                                
3  NŽ en 1913, Alvaro Cunhal rejoint le PCP au dŽbut des annŽes 1930 et devient 

lÕune de ses principales figures au dŽbut des annŽes 1940. Il est emprisonnŽ de 
1949 ˆ 1960 et devient SecrŽtaire gŽnŽral du parti ˆ partir de 1961.  

4  JosŽ Pacheco Pereira, A sombra: estudo sobre a clandestinidade comunista, 
Lisbonne, Gradiva, 1993. 

5  Marc Lazar, Ç Le parti et le don de soi È, Vingti•me Si•cle. Revue dÕhistoire, 
n¡ 60, 1998, p. 35-42.  
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La France comme lieu de transit dissimulŽ 

Si le parti privilŽgie la prŽsence et lÕaction de ses militants au Portugal, 
certains de ses membres sont amenŽs ˆ se rendre, pour des durŽes 
variables, en France. La France poss•de en effet un statut particulier dans 
les reprŽsentations politiques et culturelles des communistes portugais. 
Ces derniers voient dans la France ˆ la fois le pays de 1789, de 1848, de 
1871, de 1936 et de la RŽsistance6, m•me si lÕŽcart entre une France 
idŽalisŽe et la rŽalitŽ surgit souvent. 

Pour lÕorganisation du PCP, la France sert de base arri•re, la plus proche 
du Portugal depuis la fin de la Guerre dÕEspagne. Le PCF est aussi un des 
principaux appuis logistiques du PCP. CÕest en France que les dirigeants 
du PCP peuvent rencontrer des personnalitŽs Žtrang•res Ð notamment 
Jacques Duclos qui poss•de un r™le non nŽgligeable aupr•s des partis 
communistes ibŽriques mais aussi Jorge Amado7 Ð, chercher ˆ obtenir des 
appuis dÕautres partis et de lÕInternationale communiste (IC). Paris sert 
souvent de plaque tournante pour les militants portugais qui doivent se 
rendre en Union soviŽtique ou, apr•s 1945, dans les pays de lÕEst pour y 
suivre des formations ou y exercer des fonctions. 

LorsquÕils arrivent ˆ Paris, les militants clandestins du PCP re•oivent la 
consigne de ne pas se rendre dans le Quartier latin, haut lieu de la 
sociabilitŽ des exilŽs portugais et des Žtudiants ayant fui le Portugal pour 
Žviter les guerres coloniales, et de ne pas frŽquenter ses cafŽs8. Il existe, 
en effet, le risque dÕ•tre reconnu par des proches mais aussi dÕ•tre repŽrŽ 
par des informateurs ou des agents de la police politique. La frŽquentation 

                                                
6  JosŽ Neves, Comunismo e Nacionalismo em Portugal. Pol’tica, Cultura e 

Hist—ria no sŽculo XX, Lisbonne, Tinta-da-China, 2008, p. 171-185. 
7  JosŽ Pacheco Pereira, Alvaro Cunhal. Uma biografia pol’tica, vol. 2, ÒDuarteÓ, o 

dirigente clandestino (1941-1949), Lisbonne, Temas e debates, 200, p. 787 et 
sq. 

8  Voir, par exemple, Vasco de Castro, Montparnasse atŽ ao esgotamento das 
horas, Porto, Campo das letras, 2008.   
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de cafŽ, tant au Portugal quÕˆ lÕŽtranger, est, du reste, pour les militants du 
PCP, synonyme de lÕaction, ˆ leurs yeux, inutile, des groupes rŽpublicains 
ou dÕextr•me-gauche constituŽs, toujours selon leur terminologie, par des 
bourgeois et petits-bourgeois coupŽs des masses. Ces m•mes militants du 
PCP en France, contraints de vivre ˆ huis clos, ont Žgalement pour 
consigne de ne pas participer aux mouvements de gr•ve de 1968, afin de 
ne pas •tre arr•tŽs ou repŽrŽs par la police voire expulsŽs comme ce fut le 
cas pour quelques dizaines de travailleurs immigrŽs9. 

 

LÕŽmigration : une fuite des contraintes de la vie clandestine ?  

 

Parmi les nombreux Portugais qui viennent travailler en France dans les 
annŽes 1960, certains sont sympathisants du parti, voire militants. Si le 
parti accepte parfois de faire sortir du pays des militants, pour des raisons 
de sŽcuritŽ (Žviter les emprisonnements) ou pour y dŽvelopper certaines 
actions en relation avec des Ç partis fr•res  È, il dŽsire freiner ces dŽparts 
qui apparaissent comme une fragilisation du parti au Portugal et une fuite 
du combat. En 1967, une rŽsolution du ComitŽ central vise ˆ Ç contrarier la 
facilitŽ avec laquelle de nombreux membres du parti tournent le dos ˆ la 
lutte au Portugal pour prendre le chemin de lÕŽtranger È10. La directive du 
ComitŽ central de 1967 est claire :  

Ç Les membres du parti communiste portugais ont des devoirs 
envers le Parti et envers la classe ouvri•re et le peuple. [!] Il est 
pour cela de lÕobligation de tous les militants de ne pas prendre la 

                                                
9  Xavier Vigna, Ç Une Žmancipation des invisibles ? Les ouvriers immigrŽs dans 

les gr•ves de mai -juin 68 È, in Ahmed Boubeker, Abdellali Hajjat (dir.), Histoire 
politique des immigrations (post)coloniales, France, 1920-2008, Paris, ƒditions 
Amsterdam, 2008, p. 85-94. 

10  Carlos Brito, çlvaro Cunhal. Sete f™legos do combatante. Mem—rias, Lisbonne, 
Nelson de Matos, 2010, p. 32. 
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dŽcision dÕŽmigrer sans consulter le Parti et, sauf raisons dÕordre 
majeur, se maintenir fermement ˆ son poste de combat, cÕest-ˆ -dire, 
au Portugal È11.  

La direction du PCP est hostile ˆ lÕŽmigration. DÕune part, le phŽnom•ne 
migratoire nuit au dŽveloppement du pays qui perd sa force de travail. 
DÕautre part, le parti souffre de la dŽfection dÕune partie non nŽgligeable de 
ses membres et sympathisants. Enfin, le PCP apprŽhende lÕŽmigration de 
la population (Ç lÕexit È dans les mots dÕAlbert Hirschman12) comme un 
affaiblissement de la prise de parole (Ç voice È). En effet, apr•s la fugue de 
Cunhal de la prison de Peniche, la stratŽgie du PCP pour mettre ˆ bas la 
dictature Ð connue comme stratŽgie du Ç soul•vement national  È Ð  est 
lÕinsurrection populaire, qui ne pourrait avoir lieu quÕapr•s un patient travail 
de propagande du parti aupr•s des travailleurs, soutenue par une partie 
des militaires13. Dans cette perspective, qui met au cÏur de lÕaction du 
PCP lÕinstrumentalisation des difficultŽs Žconomiques des travailleurs, 
lÕŽmigration constitue un probl•me. Elle offre aux travailleurs mŽcontents et 
insatisfaits une solution individuelle et, selon le PCP, emp•che une action 
collective contre la dictature14.  

Pourtant, cette perception assez nŽgative de lÕŽmigration pour la lutte du 
parti et les rŽticences face ˆ lÕŽmigration de militants ou de sympathisants 

                                                
11  ComitŽ central do Partido Comunista Portugu•s, Ç Resolu•‹o sobre a filia•‹o 

no Partido Comunista Portugu•s de Portugueses residentes no estrangeiro  È, 
Avante, n¡ 382, 1967, p. 4. 

12  Albert Hirschman, DŽfection et prise de parole, Paris, Fayard, 1995 (1re Žd. 
1970).  

13  Sur la stratŽgie du Ç soul•vement national  È, voir Jo‹o Madeira, Ç O Partido 
Comunista Portugu•s e a Guerra fria  : ÔsectarismoÕ, Ôdesvio de direitaÕ, ÔRumo a 
vit—riaÕ (1949-1965) È, th•se de doctorat en h istoire sous la direction de 
Fernando Rosas, UniversitŽ Nouvelle de Lisbonne, 2011. 

14  Victor Pereira, Ç ƒmigration, rŽsistance et dŽmocratisation. LÕŽmigration 
portugaise au crŽpuscule de lÕEstado Novo È, MŽlanges de la Casa de 
Vel‡zquez, vol. 37/1, 2007, p. 219-240.  
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ne sont pas sans ambigu•tŽs. En effet, ˆ partir des annŽes 1960, un 
nombre croissant de permanents et de militants du PCP vit en exil. Et 
notamment Alvaro Cunhal. En 1961, apr•s la fugue collective de  la prison 
de Peniche, ˆ laqu elle ont pris part dix membres du PCP, la direction du 
parti dŽcide que, pour des raisons de sŽcuritŽ, une partie des 
responsables, et notamment Cunhal, doit rŽsider ˆ lÕŽtranger. Cette annŽe-
lˆ, la police politique a opŽrŽ de nombreuses arrestations et il  est ˆ 
craindre quÕelle arr•te de nouveau Cunhal15. JusquÕalors, les principaux 
dirigeants avaient vŽcu ˆ lÕÇ intŽrieur È, encourant les risques dÕune 
arrestation. Cette capacitŽ ˆ maintenir ses dirigeants au Portugal 
constituait pour le PCP la preuve de lÕefficacitŽ de son organisation. Mais 
au milieu des annŽes 1960, une rupture majeure se produit : la direction du 
parti est dŽsormais en exil. Le parti ne rŽv•le-t-il pas de la sorte quÕil nÕest 
plus capable de se prŽmunir contre les assauts de la police politique ?  

Pour certains militants restŽs au Portugal, cette dŽcision peut Žgalement 
sÕassimiler ˆ une solution de confort pour les dirigeants qui sÕŽloignent du 
combat et de ses dangers16. En effet, la directive du PCP de 1967 sur 
lÕŽmigration de ses membres prŽcise :  

Ç Pour •tre membre du PCP il est fondamental dÕ•tre disposŽ ˆ 
sÕengager dans une activitŽ clandestine dans les conditions de la 
dictature fasciste existante au Portugal. LÕaffiliation au PCP a tout de 
suite ce sens. [!] Qui nÕa pas le coura ge pour affronter ces risques 
ne poss•de pas les conditions nŽcessaires pour militer dans les 
rangs du PCP È17.  

 

                                                
15  Irene Pimentel, A hist—ria da PIDE, Lisbonne, C’rculo de Leitores/Temas e 

Debates, 2007, p. 167-170.  
16  Voir, par exemple, le tŽmoignage dÕune ancienne permanente du PCP, Zita 

Seabra, Foi assim, Lisbonne, Al•theia editores, 2007, p.  147. 
17  ComitŽ central do Partido Comunista Portugu•s, Ç Resolu•‹o !  È, op. cit., p. 4. 
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D•s lors, la direction du PCP peut sembler sÕaccorder des avantages 
quÕelle refuse ˆ sa base. Et les dirigeants semblent sÕexempter de la 
posture sacrificielle, voire hŽro•que, prŽsente dans la littŽrature censŽe 
former et Ç Žduquer È ses militants.  

Cependant, dans les documents internes de militants et de fonctionnaires 
du PCP ˆ Paris,  une autre image de lÕexil est donnŽe. La France y est 
prŽsentŽe comme la Ç base arri•re  È ou Ç le front secondaire È, un 
complŽment nŽcessaire et stratŽgique ˆ la lutte menŽe au Portugal. Ainsi, 
en 1967, afin de justifier lÕexil et rŽcuser son inanitŽ, Carlos Antunes, 
contr™leur du parti dans la rŽgion parisienne entre 1967 et 1970, rappelle 
aux communistes portugais appartenant au PCF que Ç LŽnine a vŽcu dans 
lÕŽmigration È18.  

 

Un peuple ˆ politiser  

 

En parall•le, lÕŽmigration massive des annŽes 1957-1974 devient un 
enjeu considŽrable pour le PCP. Des milliers de travailleurs, en grande 
partie issus de la petite paysannerie du centre et du nord du Pays, fraction 
de la population que le PCP avait eue des difficultŽs ˆ mobiliser, se 
trouvent en France et peuvent •tre Ç ŽduquŽs politiquement È.  

LÕaction de politisation des travailleurs se fait, dÕabord, par le biais du 
PCF et de la CGT, auxquels les militants communistes portugais doivent 
sÕaffilier, selon les r•gles provenant du temps de lÕIC. Ë partir des annŽes 
1960, le PCP incite ses militants en France non seulement ˆ rejoindre la 
CGT, mais aussi ˆ y travailler aupr•s des immigrŽs portugais afin quÕils 

                                                
18  Funda•‹o M‡rio Soares, fonds Carlos Antunes/Isabel do Carmo, pasta 

09204.001.051, notes manuscrites rŽdigŽes par Carlos Antunes pour une 
rŽunion avec les communistes portugais du PCF, tenue le 2 dŽcembre 1967. 
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rejoignent le combat de la classe ouvri•re en France. Dans cette 
perspective, la CGT publie O trabalhador ˆ partir de 1964 19. De son c™tŽ, le 
PCF organise plusieurs actions de solidaritŽ avec la lutte des peuples 
ibŽriques. Avec lÕaide de militants du PCF, les communistes portugais 
essaient dÕinternationaliser la lutte de lÕopposition anti-salazariste, la 
rattachant au combat des gauches occidentales contre lÕimpŽrialisme. Les 
guerres coloniales, initiŽes en 1961 en Angola et qui sÕŽtendent en GuinŽe-
Bissau en 1963 et au Mozambique en 1964,  sont ainsi connectŽes ˆ la 
guerre du Vietnam. Dans la presse liŽe au PCF, des articles sont 
rŽguli•rement consacrŽs ˆ la dictature portugaise et au combat des 
Ç dŽmocrates portugais È.  

Par ailleurs, les communistes portugais qui ne sont pas liŽs ˆ lÕappareil 
clandestin et qui peuvent entreprendre une action lŽgale investissent le 
milieu associatif. En 1962, des militants communistes portugais, dont 
certains poss•dent Žgalement la nationalitŽ fran•aise, Žchappant ainsi ˆ la 
procŽdure dÕautorisation ˆ laquelle sont soumises depuis avril  1939 les 
associations Žtrang•res, crŽent lÕÇ Association des Originaires du 
Portugal È. LÕassociation, qui officiellement limite son champ dÕaction au 
domaine culturel, publie un bulletin intitulŽ Trait dÕUnion Ð avec une version 
en langue portugaise Ð qui incite ˆ la mobilisation politique de ses lecteurs. 
De jeunes militants du PCP prennent le contr™le de lÕUnion des ƒtudiants 
Portugais en France, crŽŽe en 1960. Un des objectifs de lÕUEPF, est de 
diffuser des informations sur les luttes estudiantines qui ont lieu au 
Portugal. Enfin, parmi dÕautres activitŽs, des militants portugais participent 
chaque annŽe ˆ la f•te de lÕHumanitŽ. Un stand Ç des dŽmocrates 
portugais È est tenu par des militants du parti. 

                                                
19  JosŽ Babiano, Ç Les travailleurs italiens, espagnols et portugais et le 

syndicalisme fran•ais, notamment la CGT  È, in Natacha Lillo (dir.), Italiens, 
Espagnols et Portugais en France au XX

esi•cle, regards croisŽs , Paris, 
Publibook, 2008, p. 83-102. 
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Les actions de solidaritŽ avec le Portugal, organisŽes en France, tendent 
ˆ nuancer le discours, pourtant prŽsent au Portugal, qui dŽpeint lÕexil 
comme vain. Il sÕagit pour les militants en France de dŽmontrer leur utilitŽ, 
de prouver que m•me depuis lÕŽtranger, ils peuvent aider efficacement la 
lutte menŽe au Portugal. Par le biais de la nŽbuleuse de comitŽs et 
associations quÕil contr™le, le parti peut ˆ la fois gagner de nouveaux 
militants, appuyer la lutte des communistes au Portugal et dŽnoncer 
internationalement la dictature portugaise qui dŽpend en partie de lÕappui 
des dŽmocraties occidentales pour continuer les guerres coloniales20. 

 

Le maintien de la clandestinitŽ 

 

 Toutefois, la visibilitŽ de lÕengagement des Ç dŽmocrates portugais È sur 
le stand de la f• te de lÕHumanitŽ nÕest en aucun cas extensible aux 
fonctionnaires du PCP qui rŽsident en France. Des personnalitŽs comme 
Cunhal ne peuvent Žvidemment pas appara”tre ˆ cette occasion. Les 
dirigeants et fonctionnaires qui se rendent en France, pour des durŽes de 
sŽjour variŽes, conservent les pratiques clandestines pour se protŽger. 
Pourquoi ? DÕune part, les dirigeants du PCP pensent que les agents et les 
informateurs de la police politique se trouvent Žgalement ˆ lÕŽtranger et 
quÕils continuent ˆ les y traquer. DÕautre part, les principaux dirigeants du 
PCP ne peuvent lŽgalement pas entrer en France. En effet, dans le cadre 
des bonnes relations diplomatiques entre la France et le Portugal, les 
principaux dirigeants de lÕopposition portugaise sont interdits de sŽjour en 
France. Ainsi, en fŽvrier 1966, des arr•tŽs dÕexpulsion sont-ils Žmis ˆ 
lÕencontre dÕAlvaro Cunhal et de Pedro Santos Soares, membre du ComitŽ 

                                                
20  Ant—nio JosŽ Telo, Ç As guerras de Africa e a mudan•a nos apoios 

internacionais de Portugal È, Revista de hist—ria das ideias, vol. 16, 1994, 
p. 347-369. 
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central du PCP. De simples militants sont Žtroitement surveillŽs par la 
police fran•aise qui craint Ç une pŽnŽtration de la propagande communiste 
qui leur donnerait (aux immigrants) une mentalitŽ de rŽvolte, une vue 
agressive de la situation, une perspective marxiste-lŽniniste de la solution ˆ 
leurs difficultŽs È21. Selon les autoritŽs fran•aises, les travailleurs Žtrangers 
ne doivent pas exercer dÕactivitŽ politique et se limiter ˆ travailler22.  

Les autoritŽs fran•aises collaborent Žgalement avec la police politique 
portugaise, lui envoyant des informations sur les opposants portugais, 
informations qui peuvent dŽboucher sur des arrestations au Portugal23. Ces 
collaborations sont liŽes ˆ lÕanticommunisme que partagent les polices de 
renseignement des deux pays et au fait que la police politique portugaise a 
rŽussi ˆ se faire passer pour une police de renseig nement comme les 
autres. Les dirigeants du PCP savent donc pertinemment quÕils ne peuvent 
agir ouvertement sur le territoire fran•ais.  

Par consŽquent, si des dirigeants communistes portugais entrent en 
France et sÕy installent plus ou moins longuement, cÕest quÕils disposent de 
faux papiers, fabriquŽs par le PCP ou fournis par le PCF, et de logements 
mis ˆ disposition par le PCF, notamment dans les municipalitŽs quÕil 
contr™le en rŽgion parisienne. Le cas le plus connu est celui de Cunhal 
dont la prŽsence en France, ˆ Montreuil plus prŽcisŽment, nÕest possible 
que gr‰ce ˆ lÕappui logistique donnŽ par le PCF. En dŽpit de cette 
protection, Cunhal donne une importance fondamentale au maintien des 
r•gles conspiratrices pour les permanents clandestins de son part i. Selon 
les mŽmoires de Carlos Brito qui le rencontre pour la premi•re fois ˆ Paris 

                                                
21  Centre des Archives Contemporaines, 0019960134, art. 1, note de la direction 

des Renseignements gŽnŽraux sur les activitŽs politiques des Žtrangers en 
France, aožt 1964.  

22  Dani•le Lochak, ƒ tranger de quel droit ?, Paris, PUF, 1985, p. 130 et sq.  
23  Victor Pereira, La dictature de Salazar face ˆ lÕŽmigration. LÕEtat portugais et 

ses migrants en France (1957-1974), Paris, Presses de Sciences-Po, 2012, voir 
le chapitre 9. 
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en 1966, le SecrŽtaire gŽnŽral sÕassure que les rencontres entre 
permanents clandestins ˆ Paris ou en rŽgion parisienne se dŽroulent bien 
Ç techniquement È, cÕest-ˆ -dire que les Ç questions conspiratrices È24 ont 
ŽtŽ traitŽes prŽcautionneusement. 

Si le PCP avait acquis une profonde expŽrience de la clandestinitŽ Ð 
cÕŽtait le parti communiste occidental qui devait, depuis le plus longtemps, 
se dŽployer dans ces conditions Ð, il semble que les r•gles conspiratives 
instituŽes en France ne sont pas une simple reproduction de celles 
employŽes au Portugal. Certes des pratiques subsistent : veiller ˆ sÕassurer 
de ne pas •tre filŽ, coder la correspondance et les documents internes 
envoyŽs au Portugal, Žviter de vivre pr•s dÕun autre fonctionnaire, ou 
encore ne pas avoir des habitudes de vie pouvant Žveiller des soup•ons. 
Cependant, les fonctionnaires doivent sÕadapter ˆ un environnement 
diffŽrent de celui quÕils ont connu au Portugal. Certaines pratiques 
dŽveloppŽes par le PCF, notamment pendant lÕOccupation, semblent avoir 
ŽtŽ transmises aux militants portugais. Ainsi Carlos Antunes 25  se 
remŽmore-t-il avoir rencontrŽ Alvaro Cunhal, qui modifie frŽquemment son 
apparence, dans le mŽtro parisien26. Ce type de rencontre clandestine nÕa 
pas pu •tre pratiquŽ frŽquemment par les militants du PCP ˆ Lisbonne car 
le mŽtro nÕy ouvre ses portes quÕen 1959. En revanche, pendant 
lÕOccupation, la RŽsistance parisienne avait utilisŽ les rŽseaux de 
transport, dont le mŽtro, pour Žchapper ˆ la surveillance polici•re 27. Les 
pratiques clandestines dŽveloppŽes par les militants portugais en France 
bŽnŽficient ainsi des expŽriences portugaise et fran•aise et sÕadaptent ˆ un 
environnement urbain distinct de lÕagglomŽration lisbo•te ou de Porto.  

                                                
24  Carlos Brito, çlvaro Cunhal !, op. cit., p. 54.  
25  JosŽ Freire Antunes, A guerra de Africa (1961-1974), vol. 2, Lisbonne, Temas e 

debates, 1996, p. 907-918. 
26  Entretien avec Carlos Antunes, le 15 octobre 2003, ˆ Lisbonne.  
27 Emmanuelle Retaillaud-Bajac, Ç Introduction È, in Sylvie Aprile, Emmanuelle 

Retaillaud-Bajac (dir.), ClandestinitŽs urbaines. Les citadins et les territoires du 
secret (XVI

e-XX
e), Rennes, Presses universitaires de Rennes, 2008, p. 7-19.  
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La clandestinitŽ comme pomme de discorde 

 

La situation dÕexil et le rapport ˆ la clandestinitŽ ne sont pas pour rien 
dans les Žvolutions du communisme portugais. En 1964, Francisco Martins 
Rodrigues, un ancien membre du ComitŽ central du PCP, op•re une 
scission mao•ste au sein du parti28. SÕil est en dŽsaccord depuis quelques 
annŽes avec la direction de Cunhal29, cette scission est facilitŽe par son 
exil ˆ Paris. En effet, pour de nombreux militants, lÕexil permet une prise de 
distance face ˆ une double censure  : celle opŽrŽe par le rŽgime salazariste 
mais aussi celle organisŽe par le PCP qui contr™le lÕinformation ˆ laquelle 
ont acc•s ses militants qui vivent dans la clandestinitŽ. En France, les 
militants et les sympathisants du PCP, ainsi que les autres opposants ˆ la 
dictature, ont acc•s ˆ une littŽrature quÕils pouvaient difficilement avoir au 
Portugal, du fait de cette double censure. Les sociabilitŽs Žtudiantes, au 
sein du Quartier latin, lÕacc•s ˆ des librairies comme Joie de Lire de 
Fran•ois Maspero, la lecture de revues ou de journaux ouvrent dÕautres 
horizons aux militants ou sympathisants du PCP et aux jeunes rŽfractaires 
qui viennent en France pour Žviter les guerres coloniales. LÕextr•me 
gauche Ð tant mao•ste que celle influencŽe par le guŽvarisme comme cÕest 
le cas de la Liga de Uni‹o e Ac•‹o Revolucion‡ria  (LUAR)30 Ð reproche au 
PCP son obsession pour lÕorganisation et pour sa propre protection, 
obsessions qui se font, selon elle, au dŽtriment de la lutte contre la 
dictature. Plusieurs organisations qui se forment ˆ la gauche du PCP 
dŽfendent la lutte armŽe Ð que certains entreprennent Ð et fustigent ce 
quÕelles nomment une opposition par Ç les papiers È, se limitant ˆ imprimer 

                                                
28  Miguel Cardina, Ç Margem de certa maneira. O mao’smo em Portugal : 1964-

1974 È, th•se de doctorat en histoire sous la direction de Rui Bebiano, 
UniversitŽ de Coimbra, 2010, p. 49.  

29  Francisco Martins Rodrigues, Os anos do sil•ncio , Lisbonne, Dinossauro, 2008. 
30  JosŽ Hip—lito Santos, Felizmente houve a Luar. Para a hist—ria da luta armada 

contra a ditadura, Lisbonne, Ancora editora, 2011. 
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des journaux et des tracts et tombant selon elles dans un exc•s de 
bureaucratie. Le PCP est considŽrŽ par une partie de lÕextr•me-gauche 
comme lÕalliŽ objectif de la dictature en refusant dÕentreprendre une 
vigoureuse lutte armŽe. Certains militants, passŽs par lÕexpŽrience de la 
clandestinitŽ, quittent le PCP, dŽsirant se libŽrer de ce qui leur semble 
dŽsormais une forme de domination insupportable. 

Les ŽvŽnements de Mai 68 ne sont pas en rien dans ce refus de la 
clandestinitŽ. Le contr™le sur les individus, sur les affects, sur les corps, sur 
la parole quÕimplique lÕengagement dans le PCP est dŽsormais refusŽ par 
de nombreux jeunes opposants. Les premi•res organisations mao•stes, 
dont la grande majoritŽ des militants sort des fili•res du PCP, conservent 
des pratiques clandestines rigoureuses. Mais, dans la seconde moitiŽ des 
annŽes 1960, avec lÕinfluence des idŽes libertaires et des pratiques 
militantes dŽveloppŽes lors de Mai 68, les organisations fondŽes en France 
prennent peu de prŽcautions pour dissimuler leur action, surtout lorsque 
leurs militants ne sont jamais passŽs par le PCP. Ces organisations 
affirment souvent que ces pratiques clandestines ne constituent quÕune 
excuse utilisŽe par le PCP pour ne pas agir et quÕil est nŽcessaire de 
rendre lÕaction politique visible dans lÕespace public. Au Portugal, certains 
groupes mao•stes organisent des manifestations spontanŽes dans les rues 
de Lisbonne et multiplient les inscriptions sur les murs31. Les organisations 
mettent en exergue le courage de leurs militants qui, ˆ lÕinverse de ceux du 
PCP, nÕhŽsitent pas ˆ braver la police politique. En France, des groupes 
fondent de nombreux journaux, mettent en place des comitŽs dÕaide aux 
dŽserteurs, organisent des concerts, participent ˆ des Ç actions 
exemplaires È32 comme la distribution de tracts dans les bidonvilles o• 
rŽsident les Portugais ou recrutent des militants dans les cafŽs, sans 

                                                
31  Aurora Rodrigues, Gente comum. Uma hist—ria da PIDE, Lisbonne, 100 luz, 

2011.  
32  Voir, par exemple, la classification de lÕextr•me-gauche proposŽe par CŽcile 

PŽchu, Droit au logement, gen•se et sociologie dÕune mobilisation, Paris, 
Dalloz, 2006, p. 183 et sq.  
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conna”tre profondŽment leur trajectoire. Ces procŽdŽs ouvrent la porte aux 
infiltrations polici•res et aux arrestations. Mais, en dŽpit de ces 
arrestations, le PCP perd son hŽgŽmonie dans lÕopposition et voit de 
nombreux partis et organisations attirer les jeunes gŽnŽrations militantes. 
La consigne du PCP obligeant ses militants ˆ accomplir leur service 
militaire et ˆ aller en Afrique, afin dÕy noyauter lÕarmŽe et dÕy dŽployer une 
action militante aupr•s des soldats, ne fait que renforcer cette tendance 33. 
LÕinvasion de la TchŽcoslovaquie en 1968 par les troupes du pacte de 
Varsovie, pour sa part entra”ne la dŽsaffection de nombreux militants et 
m•me de dirigeants qui vivaient en exil. En effet, le PCP est lÕun des rares 
partis communistes europŽens ˆ lÕappuyer.  

 

Ë la fin des annŽes 1960, le militantisme au sein du PCP et 
lÕapprentissage de ses pratiques clandestines ne sont plus un passage 
obligŽ pour ceux qui dŽsirent combattre la dictature. Dans le processus de 
reconfiguration de lÕopposition en exil et avec les effets des guerres 
coloniales, de Mai 68 et de la critique des organisations qui suit cet 
ŽvŽnement, la clandestinitŽ, pierre de touche de lÕengagement au sein du 
PCP dans les annŽes 1940 et 1950, devient ainsi lÕune des causes de sa 
dŽsaffection aupr•s de larges secteurs de la jeunesse politisŽe, tant au 
Portugal quÕen exil. Ce qui a fait la force du PCP devient une de ses 
principales faiblesses.   

 

 

                                                
33  Rui Bebiano, Ç As esquerdas e a oposi•‹o ˆ  guerra colonial È, in Rui de 

Azevedo Teixeira (dir.), A Guerra do Ultramar. Realidade e Fic•‹o , Lisbonne, 
Editorial Not’cias, 2001, p. 293-313. 
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La clandestinitŽ politique peut •tre considŽrŽe comme une contrainte, la 
politique Žtant par principe une activitŽ publique1. Or, faire de la politique 
dans la clandestinitŽ implique un Žquilibre impossible entre visibilitŽ et 
invisibilitŽ, un dŽtournement du sens m•me de la politique. La clandestinitŽ 
peut aussi •tre vŽcue comme une opportunitŽ puisquÕelle permet dÕignorer 
et m•me de bouleverser les r•gles du jeu politique institutionnel. Pendant 
tout le XX

e si•cle, les mouvements issus des idŽes rŽvolutionnaires ont 
utilisŽ des structures dÕaction clandestines. LÕobjectif ambitieux, de 
renverser les r•gles et de bousculer les possibles, ne pouvait •tre atteint 
quÕau sein de la clandestinitŽ. Ainsi, lÕactivitŽ politique clandestine peut •tre 
vŽcue soit comme une contrainte soit comme une opportunitŽ. CÕest ce que 
nous montre lÕŽtude des vingt annŽes clŽs du parcours de la gauche 
chilienne entre 1959 et 1979.  

Pendant ces vingt ans, les principaux partis de la gauche chilienne, le 
parti communiste et le parti socialiste, ont rŽussi ˆ constituer une coalition 
politique visant ˆ gagner les Žlections, dans le m•me temps quÕelle 

                                                
1  LÕauteure est doctorante en histoire ˆ lÕUniversitŽ Paris1 PanthŽon-Sorbonne. 

Ce travail prŽsente un aspect dÕune recherche plus large, rŽalisŽe dans le cadre 
dÕune th•se de doctorat intitulŽe, Ç La clandestinitŽ r•vŽe, la clandestinitŽ subie. 
Les parcours clandestins du parti socialiste du Chili (1959-1979) È, prŽparŽe 
sous la direction dÕAnnick LempŽri•re (Centre de recherche d'histoire de 
l'AmŽrique latine et des mondes ibŽriques, CRALMI). 
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sÕeffor•ait de construire un projet politique commun, qui prit le nom, dans 
les annŽes 1970, de la Ç voie chilienne vers le socialisme È. La 
participation, avec un certain nombre de succ•s, de la gauche aux 
Žlections de cette pŽriode, cachait toutefois mal des divergences liŽes au 
caract•re et ˆ la nature de ce projet politique. Lentement mai s avec force, 
un mouvement dissident sÕest constituŽ au sein de la gauche, tout ˆ la fois 
contestation de lÕhŽgŽmonie communiste et revendication de lÕinfluence du 
guŽvarismo. Ce courant met sous tension tous les partis de la gauche et 
sÕorganise autour du Movimiento de Izquierda Revolucionaria (MIR), crŽŽ 
en 1965. Mettant Žgalement en avant le succ•s de la RŽvolution cubaine, 
ces militants consid•rent la condition clandestine comme faisant partie de 
la lutte pour le socialisme. Elle est per•ue comme une po sition de force, 
comme un constat dÕimpuissance de lÕƒtat bourgeois ˆ limiter lÕavancŽe de 
la rŽvolution. Le triomphe inespŽrŽ de Salvador Allende, en tant que chef 
de file de lÕUnidad Popular (UnitŽ populaire), lors des Žlections 
prŽsidentielles de 1970, couronne les efforts dits Ç systŽmiques È rŽalisŽs 
par la coalition PS-PC, au moment m•me o• ceux -ci Žtaient le plus 
contestŽs par lÕaile radicale de la gauche. Le coup dÕƒtat, organisŽ trois 
ans plus tard contre Salvador Allende et son gouvernement, met la gauche, 
toutes tendances confondues, hors du syst•me politique et marque le 
dŽbut dÕune rŽpression sans merci ˆ lÕencontre des militants. Commencent 
alors, pour une grande partie dÕentre eux, de longues annŽes de 
clandestinitŽ et dÕexil, durant lesquelles les divergences politiques restent 
vives. En 1979 commence un nouveau cycle politique ˆ gauche, avec la 
division du parti socialiste quÕamorce la fin de lÕUnidad Popular, expression 
de la coalition historique entre le parti socialiste et le parti communiste. 

Pendant la dictature, cette rŽpression a imposŽ des pratiques politiques 
inŽdites ˆ des partis peu prŽparŽs aux Žpreuves du terrorisme dÕƒtat. La 
clandestinitŽ vŽcue dans un contexte de rŽpression nÕavait aucun point en 
commun avec lÕidŽe que les militants sÕŽtaient faits de cette condition. 
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Un sujet occultŽ 

 

Jusque rŽcemment, la clandestinitŽ politique nÕŽtait pas un sujet courant 
dans lÕhistoriographie politique du Chili contemporain. Traditionnellement, 
ce sont les aspects idŽologiques qui Žtaient mis en avant dans ces Žtudes ; 
en effet nous pouvons constater un intŽr•t renouvelŽ sur ce sujet au dŽbut 
des annŽes 20002. Les ouvrages parus ont ŽtŽ fortement influencŽs par le 
paradigme victimaire des rŽcits du passŽ. De ce fait, en concordance avec 
les tŽmoignages sur les horreurs commises par la dictature, ces analyses 
considŽraient la clandestinitŽ forcŽe apr•s le coup dÕƒtat, comme un 
moment de perte de rŽfŽrents, profondŽment perturbant, et ne mettaient en 
avant que le manque de prŽparation de cette pratique de la clandestinitŽ.  

La persŽcution et la torture Žtaient intimement liŽes ˆ lÕexpŽrience de la 
clandestinitŽ militante, et tant les tŽmoins3  que les historiens ont mis 
lÕaccent sur cet aspect. Rolando çlvarez consid•re, par exemple, que la 
clandestinitŽ ne peut •tre dissociŽe de la terreur dÕƒtat mise en place par la 
dictature, car elle en est un produit : elle Žtait la seule rŽponse possible 
face ˆ la nouvelle conjoncture 4. 

                                                
2  Voir entre autres : Rolando çlvarez Vallejos, Desde las sombras: una historia de 

la clandestinidad comunista (1973-1980), Santiago du Chili, LOM Žd., 2003 ; 
Caroline Torrej—n-Barreda, Ç Brumas. El MAPU-OC bajo el autoritarismo y en 
clandestinidad. Del golpe militar a la extinci—n de la Unidad Popular (1973-
1979) È, Tesis de licenciatura en Historia, Santiago, Universidad Cat—lica de 
Chile, 2001, 150 p. 

3  Pour le parti socialiste voir, entre autres : Sergio Zamora, Apr•s septembre  : 
chronique de la rŽsistance, 11 septembre 1973-15 mai 1975, Paris, F. Massot, 
1994 ; Juan Az—car, Lorca. De la reforma universitaria a la lucha antidictatorial. 
La desaparici—n de un diputado de la Repœblica, Santiago, Memoria y Futuro, 
2011 ; Eduardo GutiŽrrez Gonz‡les, Ciudades en las Sombras, una historia no 
oficial del Partido Socialista de Chile, Santiago, Collecciones Memoria Hist—rica, 
2002. Dans le cas dÕautres partis, voir : Jaime Gazmuri et Jesœs Manuel 
Mart’nez, El sol y la bruma : Jaime Gazmuri, Huechuraba, Santiago, Ediciones 
B., Chile, 2000. 

4  Rolando çlvarez Vallejos, Desde las sombras" , op. cit., p. 24. 
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Cette approche, la mieux adaptŽe pour dŽcrire la situation sous la 
dictature, rend invisible lÕexistence parmi les militants dÕune rŽflexion et 
dÕun imaginaire sur la clandestinitŽ politique avant le coup dÕƒtat. Pourtant, 
il nous semble crucial de pouvoir analyser la mani•re dont la clandestinitŽ 
politique a ŽtŽ pratiquŽe, envisagŽe ou r•vŽe dans la continuitŽ de 
lÕexpŽrience militante. Placer au cÏur de lÕanalyse, la perception du fait 
clandestin, en Žlargissant les bornes chronologiques, permet dÕouvrir les 
perspectives de lÕŽtude de la militance de lÕŽpoque. 

Ce dŽfi se heurte ˆ une limite  : la clandestinitŽ politique reste un sujet 
difficilement tra•able dans les sources des annŽes soixante5. Elle nÕest que 
rarement ŽvoquŽe dans les documents militants, nÕŽtant pas vraiment une 
prŽoccupation au sein de la gauche. Elle est implicite dans les dŽbats sur 
la violence rŽvolutionnaire et la prise de pouvoir, laissant ˆ penser quÕelle 
constitue apparemment un aspect tr•s secondaire des mesures ˆ prendre 
pour arriver au socialisme. 

Dans cet article, nous nous efforcerons de nuancer ce postulat dÕune 
position secondaire de la clandestinitŽ politique au cours de cette pŽriode, 
en nous intŽressant notamment au parti socialiste du Chili. Celui-ci, par sa 
diversitŽ, nous semble un exemple emblŽmatique de la division idŽologique 
de la gauche chilienne de cette Žpoque, dans le m•me temps que les 
dŽbats, qui la traversent, permettent de suivre les mutations que la notion 
de clandestinitŽ conna”t en tant quÕoutil pouvant faire partie de son 
rŽpertoire dÕaction politique, avant et apr•s le coup dÕƒtat de 1973, passant 
dÕune clandestinitŽ assumŽe, en tant quÕune des formes de lutte armŽe 
insurrectionnelle, ˆ une clandestinitŽ subie.  

                                                
5  Nous avons consultŽ les documents disponibles dans diffŽrents fonds : le fonds 

dÕarchives Ç Fernando Murillo Via–a È, disponible ˆ la Fondazione Feltrinelli 
(Milan), les recueils dÕarchives disponibles ˆ la Biblioth•que de documentation 
internationale contemporaine (BDIC, Nanterre), le Fonds Eugenio Ruiz-Tagle, 
fonds numŽrisŽ ˆ FLACSO-Chile (aujourdÕhui les originaux sont consultables ˆ 
la Biblioth•que n ationale du Chili) et le fonds particulier de Guarani Pereda, 
militant du PS (Chili), en plus des revues ŽditŽes par les partis et la presse de 
lÕŽpoque. 
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Vers la rŽvolution clandestine 

De 1959 ˆ 1973, la gauche chilienne Žtait divisŽe entre deux lignes 
stratŽgiques bien distantes mais pleines de nuances : dÕune part le parti 
communiste, centre dÕun p™le parfois qualifiŽ de systŽmique, dÕautre part 
un p™le rupturista (de rupture) portŽ surtout apr•s 1965 par le MIR. Le parti 
socialiste, parti de masse et de tradition Žlectoraliste, avait construit un 
front commun avec le parti communiste d•s le dŽbut des annŽes 
cinquante. Ce front Žtait centrŽ sur lÕidŽe dÕune voie pacifique vers le 
socialisme et apr•s 1956, il impliquait une stratŽgie dÕalliances du type front 
populaire. Autrement dit, le parti socialiste Žtait engagŽ dans le p™le 
Ç systŽmique È de la gauche chilienne6. 

Cette entente communiste-socialiste a ŽtŽ mise ˆ lÕŽpreuve constamment 
pendant cette pŽriode du fait du processus de radicalisation accŽlŽrŽe7 des 
militants socialistes. Plusieurs facteurs ont contribuŽ ˆ cette radicalisation.  

DÕune part, une grande partie des militants socialistes Žtait sŽduite par la 
rŽussite de la RŽvolution cubaine. La propagande de celle-ci battait son 
plein pendant cette dŽcennie et, partout en AmŽrique latine, des 
mouvements sÕy reconnaissaient. Le MIR Žtait lÕun de ces groupes, et bien 
que son origine soit beaucoup plus complexe quÕun simple effet 

                                                
6  La bibliographie sur la trajectoire de la gauche chilienne durant cette pŽriode est 

tr•s large. Nous citerons ici seulement quelques ouvrages  : Marcelo Casals 
Araya, El alba de una revoluci—n : la izquierda y el proceso de construcci—n 
estratŽgica de la Ç v’a chilena al socialismo È, 1956-1970, Santiago, LOM ed., 
2010 ; Jorge Arrate, Eduardo Rojas, Memoria de la izquierda chilena. t. II, 1970-
2000, Barcelone, Santiago, Javier Vergara ed., 2003 ; Julio Faœndez, Izquierdas 
y Democracia en Chile 1932-1973, trad. fr. JosŽ Cayuela, Santiago, BAT ed., 
1992 ; A. Ricardo, R. Yocelevzky, Chile : partidos pol’ticos, democracia y 
dictadura : 1970-1990, Santiago, Fondo de Cultura Econ—mica, 2002 ; Ver—nica 
Valdivia Ortiz de Z‡rate, Rolando çlvarez Vallejos et Julio Pinto Vallejos, Su 
revoluci—n contra nuestra revoluci—n: izquierdas y derechas en el Chile de 
Pinochet (1973-1981), Santiago, LOM ed., 2006. 

7  Quelques auteurs parlent ainsi de Ç lŽninisation È, voir : Ignacio Walker, Del 
populismo al leninismo y la Ç inevitabilidad del conflicto È: el Partido Socialista 
de Chile (1933-1973), Santiago, CIEPLAN, 1986. 
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dÕŽmulation des Cubains, il nÕen reste pas moins vrai que la RŽvolution 
cubaine Žtait son idŽal affichŽ. La complexitŽ des liens entre le MIR et les 
socialistes constitue un exemple reprŽsentatif de lÕambiance de 
concurrence entre les groupes politiques porteurs dÕidŽes rŽvolutionnaires8. 

La conjoncture de 1964 a aussi aidŽ fortement ˆ la  radicalisation dÕune 
portion du parti socialiste. Aux Žlections prŽsidentielles de cette annŽe-lˆ, 
la victoire du candidat de la gauche, Salvador Allende, a ŽtŽ emp•chŽe par 
la stratŽgie de la droite de voter massivement pour le candidat du centre, 
portŽ par le jeune parti dŽmocrate-chrŽtien. Cette dŽfaite nÕŽtait pas 
attendue et une partie des militants arrive ˆ la conclusion quÕil serait 
impossible dÕaccŽder au pouvoir en suivant les r•gles du jeu dŽmocratique. 
Cette radicalisation sÕest traduite par un basculement dans la clandestinitŽ, 
dÕune certaine fa•on par dŽfaut. Il se fait ˆ lÕinitiative de groupes qui se 
forment dans les annŽes qui suivent, comme Los Elenos et La Organa. Ils 
sont con•us comme des noyaux clandestins qui cherchent ˆ mettre en 
place des Žcoles dÕinstruction politique et militaire et quelquefois ˆ 
radicaliser les positions dans des luttes sociales de revendication, en les 
infiltrant9. 

La Organa10 Žtait un groupe clandestin organisŽ par des membres de la 
Commission nationale agraire (Comisi—n Nacional Agraria, CONAS) du 
parti socialiste ˆ partir de lÕannŽe 1968 avec la collaboration des Žtudiants 
socialistes qui faisaient partie de la Brigade universitaire socialiste (Brigada 
Universitaria Socialista, BUS). Ils se sont organisŽs ainsi apr•s avoir 

                                                
8  Sur le MIR voir : EugŽnia Palieraki, Ç Histoire critique de la ÔÕnouvelle gaucheÕÕ 

latino-amŽricaine : le Movimiento de Izquierda Revolucionaria (MIR) dans le 
Chili des annŽes 1960 È, th•se de doctorat en histoire sous la direction de 
Annick LempŽri•re et Alfredo Riquelme, UniversitŽ Paris 1 PanthŽon-Sorbonne, 
Pontificia Universidad Cat—lica de Chile, 4 vol., 2009. 

9  Cristi‡n PŽrez, Ç Guerrilla rural en Chile. La batalla del fundo San Miguel È, 
Estudios Pœblicos, 2000, n¡ 78, p. 181-208 ; Cristi‡n PŽrez, Ç El ejŽrcito del  
Che y los chilenos que continuaron su lucha È, Estudios Pœblicos, 2003, n¡ 89, 
p. 225-256. 

10  Juan Az—car, Lorca" , op. cit. p. 37 et sq. 
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participŽ ˆ lÕoccupation dÕune exploitation agricole par ses travailleurs dans 
le cadre dÕun conflit pour lÕaugmentation des salaires ˆ la campagne. 
ArmŽs et combatifs, ils tentaient de suivre la ligne stratŽgique dŽfinie lors 
du 22e congr•s gŽ nŽral du parti. LÕoccupation sÕest soldŽe par la dŽtention 
dÕune centaine de travailleurs et militants, mais pour les socialistes qui y 
ont participŽ, cette action les a confortŽs dans lÕidŽe que la campagne Žtait 
un front clŽ pour encercler lÕƒtat bourgeois et quÕil fallait organiser un noyau 
clandestin pour diriger lÕŽventuelle et prŽdictible lutte armŽe pour la 
conqu•te du socialisme.  

Les Elenos sont un autre groupe clandestin ˆ lÕintŽrieur du PS formŽ en 
1966 comme un appui aux projets du Che Guevara dÕinstallation dÕun foco 
guerrillero en Bolivie. Ces socialistes chiliens Žtaient la section chilienne de 
lÕArmŽe de libŽration nationale (EjŽrcito de Liberaci—n Nacional, ELN) de 
Guevara. 

Deux des premi•res expŽriences dÕinstruction politique et paramilitaire au 
Chili ont ŽtŽ organisŽes par ces groupes de militants du PS, Ç dans les 
localitŽs de Guayac‡n et Chaihu’n, [et] auront une grande influence dans la 
radicalisation de lÕimaginaire dÕimportants contingents du PS È11. 

Ces expŽriences dÕinstruction paramilitaire, bien quÕembryonnaires, sont 
significatives dÕun imaginaire de puissance. La possibilitŽ dÕorganiser des 
Žcoles de guŽrilla, m•me humbles, et de se constituer en tant que groupes 
diffŽrenciŽs du parti par le secret, est un signe dÕune certaine capacitŽ 
dÕautonomie et de pouvoir. Dans la lutte pour le socialisme, la clandestinitŽ 
est une arme.  

Un point dÕinflexion entre les groupes modŽrŽs et radicaux du parti se 
produit lors du 22e Congr•s gŽnŽral du parti qui se tient ˆ Chillan en 1967. 
Au cours de ce congr•s, les radicaux obtiennent une victoire en faisant 
approuver, comme texte de conclusion, un document mettant en avant la 
violence rŽvolutionnaire comme le vrai chemin conduisant ˆ la rŽvolution 

                                                
11  Id. 
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socialiste12. Cette conclusion nÕŽtait pas partagŽe par tout le parti, car il 
existait toujours un dŽcalage entre lÕaction du parti et son discours. Pour 
les radicaux, les conclusions du congr•s montraient malgrŽ tout quÕil fallait 
se prŽparer pour lÕinŽvitable lutte armŽe ouvrant la voie ˆ la rŽvolution, 
m•me si cette prŽparation ne pouvait se faire quÕen secret. 

En 1969, apr•s plusieurs inc idents, le MIR est dŽclarŽ hors-la-loi et ses 
dirigeants annoncent leur dŽcision dÕentrer, ˆ leur tour, en clandestinitŽ 
pour Žviter le proc•s. Cette entrŽe en clandestinitŽ fracassante est tr•s mal 
per•ue par une grande partie des socialistes, spŽcialement par ceux qui 
sÕengagent de plus en plus du c™tŽ de la lŽgalitŽ. En effet, de mani•re 
parall•le aux timides efforts dÕinstruction paramilitaire, la majoritŽ des partis 
de gauche Žtait une nouvelle fois pleinement engagŽe dans une campagne 
Žlectorale. Le candidat Salvador Allende, ˆ la t•te de la coalition de gauche 
nommŽe Unidad Popular, promettant dÕamener le Chili vers le socialisme 
en respectant le cadre de la lŽgalitŽ dŽmocratique, gagne les Žlections et 
devient prŽsident de la RŽpublique. Sa victoire, inattendue pour une bonne 
partie de ses soutiens, a compliquŽ les stratŽgies politiques des groupes 
plus radicaux. 

 

La Organa et les Elenos qui avaient fusionnŽ quelques mois avant les 
Žlections, une fois Allende Žlu prŽsident, choisissent de se dissoudre et de 
se joindre pleinement aux t‰ches du gouvernement de lÕUnidad Popular, 
auquel ses militants ont contribuŽ notamment en prenant des postes ˆ la 
police civile. Ce tournant dans la trajectoire stratŽgique des militants des 
Elenos (nom quÕils choisissent de conserver apr•s la fusion), au regard de 
leur position de principe antŽrieure, peut para”tre surprenant 
puisquÕimmŽdiatement ils entrent au gouvernement et sÕengagent dans sa 

                                                
12  Les documents de ce congr•s ont ŽtŽ publiŽs, voir : V’ctor Far’as, La izquierda 

chilena (1969-1973) : documentos para el estudio de su l’nea estratŽgica, 
Santiago, Centro de Estudios Pœblicos, vol. 6, 2000 ; Julio CŽsar Jobet, Ricardo 
Nœ–ez, Historia del Partido Socialista de Chile, Santiago, Ed. Documentas, 
1987. 
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dŽfense au lieu dÕinsister sur la construction dÕune organisation hors de 
lÕinstitutionnalitŽ. Il nÕen demeure pas moins, que certains militants, 
mŽcontents de ce choix, restent dans la clandestinitŽ et se regroupent 
autour des cellules rŽgionales du parti situŽes ˆ Santiago et ˆ Concepci—n 
Elles jouent par la suite un r™le important dans lÕorganisation de la 
clandestinitŽ apr•s la chute du gouvernement Allende.  

 

Sur un autre plan, nous voudrions souligner la fa•on dont lÕimaginaire des 
militants sur la clandestinitŽ se nourrissait aussi dÕŽlŽments venus de 
lÕŽtranger. DÕune part, quelques tŽmoignages13 mettent en avant lÕinfluence 
des rŽfugiŽs politiques Žtrangers rŽsidant au Chili dans la proposition de 
normes de clandestinitŽ de bon sens. Des militants, brŽsiliens notamment, 
ont conseillŽ vivement de ne pas donner leur vrai nom, entre autres 
mesures qui ne sont pas vraiment suivies par les militants socialistes. 
DÕautre part, le rapprochement entre Cuba et le Chili pendant le 
gouvernement de lÕUnidad Popular a intensifiŽ les programmes 
dÕinstruction dans lÕ”le, destinŽs aux militants de la gauche chilienne14. De 
cette mani•re, plusieurs dizaines de militants, choisis pour sŽjourner 
quelques mois ˆ Cuba, ont re•u des formations au maniement des armes 
et aux tactiques de clandestinitŽ. Nous constatons que pour une partie des 
militants socialistes Ð et de la gauche en gŽnŽral Ð, le vocabulaire de la 
clandestinitŽ ne leur Žtait pas Žtranger, car la prŽparation de la lutte armŽe 
avait nŽcessairement besoin dÕun cadre de protection : le secret est un 
ŽlŽment clŽ de sa mise en place. 

En somme, lÕexistence de groupes tels que La Organa et les Elenos et la 
rŽalitŽ des voyages de formation ainsi que lÕinfluence des rŽfugiŽs nous 
rŽv•lent que les militants de lÕŽpoque ont eu une connaissance des 

                                                
13  Interview avec Sergio Zamora, Paris, mai 2012. 
14  Voir : Quiroga, Patricio, Compa–eros. GAP: la escolta de Allende, Santiago, 

Editorial Aguilar, 2001. 
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aspects logistiques dÕune Žventuelle clandestinitŽ 15 . M•me si ces 
connaissances Žtaient partielles ou trop thŽoriques, quand bien m•me 
lÕattitude des militants aurait ŽtŽ nonchalante en rapport ˆ ces 
connaissances, il est Žvident quÕil existe des pratiques et un imaginaire de 
la clandestinitŽ pendant ces annŽes, au moins chez une partie de la 
militance.  

 

Clandestins et persŽcutŽs 

Le coup dÕƒtat du 11 septembre 1973 vient installer au Chili un rŽgime 
dictatorial rapidement pris en main par le gŽnŽral Augusto Pinochet, qui 
organise une police secr•te, la DINA, chargŽe dÕanŽantir les partis 
politiques jusquÕalors au pouvoir. La persŽcution a imposŽ des pratiques 
politiques inŽdites aux partis, nullement prŽparŽs pour les Žpreuves que le 
terrorisme dÕƒtat leur a imposŽes. La clandestinitŽ vŽcue dans un contexte 
de rŽpression nÕavait aucun point en commun avec lÕidŽe que les militants 
sÕŽtaient fait de cette condition. 

 

Il est Žvident que le fonctionnement des partis au cours de cette pŽriode 
est indissociable du contexte de terreur et persŽcution instaurŽe par la 
dictature. Une rŽpression qui Žtait elle aussi clandestine car basŽe sur les 
actions secr•tes, lÕoccultation de prisonniers et la nŽgation de ses 
meurtres16.  

 

 

                                                
15  M•me dans des partis totalement engagŽs avec la Ç via chilena È, comme cÕest 

le cas du MAPU Obrero-Campesino, voir : Jaime Gazmuri, Jesœs Manuel 
Mart’nez, El sol y la bruma" , op. cit. 

16  Chili. Comisi—n nacional de verdad y reconciliaci—n, Informe de la Comisi—n 
nacional de verdad y reconciliación, Santiago, Chili, Secretar’a general de 
gobierno, 1991. 
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MalgrŽ la terreur, les militants ont tentŽ de maintenir les partis vivants17. 
La connaissance acquise avant le coup dÕƒtat, m•me partielle et la plupart 
du temps inadŽquate, a donnŽ quelques fruits et aujourdÕhui nous pouvons 
voir lÕŽnorme volontŽ politique que montraient les actions clandestines. Les 
initiatives telles que la rŽdaction, la reproduction et la distribution de tracts 
et de manifestes, la rŽunion et lÕactivation de rŽseaux de militants, la 
recherche de revenus, le soutien aux parents des prisonniers, le lien avec 
les exilŽs, entre autres activitŽs, montrent ˆ quel point les militants ont 
cherchŽ ˆ faire survivre ces partis.  

Les documents clandestins rŽv•lent lÕeffort dÕadaptation des militants18 
ainsi quÕun discours centrŽ sur lÕidŽe du sacrifice, discours tr•s important 
jusquÕˆ la fin de la dŽcennie. On retrouve ces notions dans cet hommage ˆ 
Eduardo Charme, dirigeant clandestin du parti socialiste, tuŽ dans la rue 
par la DINA, en mai 1976, alors quÕil allait faire un Ç contact È, paru dans la 
revue clandestine Unidad y Lucha : 

Ç La clandestinitŽ, la torture, la prison, la mort sont les nouvelles 
conditions du mŽtier rŽvolutionnaire au Chili. [!] Notre parti socialiste 
doit, pour •tre ˆ lÕavant-garde avec dÕautres partis ouvriers, payer le 
prix dÕ•tre la t•te visible. Ce prix si dur cÕest le dŽvouement militant, le 
travail clandestin sans faiblir et parfois la mort de nos meilleurs 
dirigeants È19. 

                                                
17  Les Žtudes sur cette pŽriode sont tr•s centrŽes sur des aspects idŽologiques, 

voir : Arturo Valenzuela, Samuel J. Valenzuela (dir.), Military Rule in Chile: 
Dictatorship and Oppositions, Baltimore, Johns Hopkins University press, 1986 ; 
Carlos Bascu–‡n Edwards, La izquierda sin Allende, Santiago, Planeta, 1990 
[1re Žd.]  ; Ricardo Yocelevzky, Ç La izquierda chilena en 1982 È, Revista 
Mexicana de Sociolog’a, 1983, vol. 45, n¡  3, p. 981-1025 ; AndrŽs Benavente 
U., Panorama de la izquierda Chilena, 1973-1984, Santiago, Centro de estudios 
pœblicos, 1984. 

18  Carolina Torrej—n-Barreda, Ç 1973-1983 : dix ans de clandestinitŽ des partis 
politiques de la gauche chilienne È, mŽmoire de master 2, sous la direction de 
Mme Annick LempŽri•re, UniversitŽ Paris 1 PanthŽon-Sorbonne, 2007. 

19  Unidad y Lucha (UnitŽ et lutte), octobre 1977, n¡ 24, p. 15, [journal clandestin 
du PS] : Ç La clandestinidad, la tortura, la c‡rcel, la muerte son las nuevas 
condiciones del oficio revolucionario en Chile [! ] nuestro partido socialista, 
para ser vanguardia junto a otros partidos obreros, tiene que pagar el precio de 
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Comme nous le disions plus haut, le parti socialiste avait condensŽ en 
son sein tous les dŽsaccords qui avaient dŽchirŽ la gauche pendant le 
gouvernement dÕAllende. Des dŽbats anciens sur les voies vers la 
rŽvolution et la nature de celle-ci ont pris une nouvelle force une fois le 
pouvoir conquis. Le parti socialiste Žtait un des champs de lutte les plus 
tendus, Žtant donnŽ lÕhŽtŽrogŽnŽitŽ idŽologique et sociale de ses militants 
et la tradition ouverte du parti 20 . La fracture entre Ç rŽformistes È et 
Ç rŽvolutionnaires È ˆ lÕintŽrieur du parti, signale une division tellement 
grave que lÕunitŽ du parti pendant le gouvernement de lÕUnidad Popular 
Žtait de plus en plus artificielle. LÕav•nement du coup dÕƒtat fait Žclater 
lÕunitŽ du parti, les nouvelles conditions anŽantissent le cadre hiŽrarchique 
de lÕinstitution. Sans celui-ci les groupes, qui coexistaient en interne, ne 
sont plus obligŽs de sÕentendre. 

 

La plupart des membres du comitŽ central Žtaient en prison ou rŽfugiŽs 
dans des ambassades21, donc les responsabilitŽs urgentes ont pesŽ sur 
les Žpaules de dirigeants plus jeunes et moins connus, notamment des 
membres des Jeunesses du parti qui ont organisŽ une direction nationale 
pour continuer dÕexister. 

                                                                                                             
ser cabeza visible. Ese duro precio es la abnegaci—n militante, el trabajo 
clandestino sin flaquezas; a veces, la muerte de sus mejores dirigentes È. 

20  JosŽ del Pozo, Ç Los militantes de base de la izquierda chilena : or’genes 
sociales, motivaciones y experiencias en la Žpoca de la Unidad popular y en los 
a–os anteriores È, Revista Europea de Estudios Latinoamericanos y del Caribe 
(European Review of Latin American and Caribbean Studies), n¡ 52, 1992, 
p. 31-55. 

21  Gabriel Salazar Vergara, Carlos Altamirano, Conversaciones con Carlos 
Altamirano: memorias críticas, Santiago, Debate, 2010, vol. 1 ; Mar’a de los 
çngeles Vargas Barraza, Luc’a D’az Daza , Ç Del golpe a la Divisi—n: Historia 
del Partido Socialista 1973-1979 È, seminario para optar al grado de Licenciado 
en Historia y Ciencias Sociales, Universidad ARCIS, Santiago, 2007 ; Ricardo 
Yocelevzky, Ç El Partido Socialista de Chile bajo la dictadura militar È, Foro 
Internacional, 1986, vol. 27, n¡ 1 (105), p. 102-131. 
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La dispute idŽologique au sein du parti sÕest soldŽe par le dŽtachement 
du groupe qui reprŽsentait le secteur le plus ˆ gauche  : ils organisent la 
Coordinadora Nacional de Regionales (CNR). La Coordinadora sÕest 
formŽe autour de deux des cinq regionales qui constituaient le PS  dans le 
centre du pays : le regional Centro et le Cordillera. Les liens dÕamitiŽ et 
plus encore lÕaffinitŽ idŽologique ont permis une relation privilŽgiŽe entre 
les membres de ces regionales. La volontŽ de crŽer un groupe 
indŽpendant, et ainsi de scinder le parti, est une rŽponse ˆ lÕorganisation 
dÕune direction nouvelle pour lÕintŽrieur du Chili, intŽgrŽe dans sa majoritŽ 
par des dirigeants Ç rŽformistes È du ComitŽ Central. 

Entre les deux groupes, il y avait une rivalitŽ liŽe ˆ la lŽgitimitŽ de 
conduire les destins du parti et toute cette situation provoquait une forte 
vulnŽrabilitŽ des rŽseaux clandestins. Le secret avait comme fonction non 
pas de mieux prŽparer lÕassaut final mais simplement de survivre ˆ la 
chasse ˆ lÕhomme, et les socialistes divisŽs Žtaient particuli•rement en 
danger. 

 

En juin 1975, les membres de la direction intŽrieure et plusieurs membres 
du CNR tombent aux mains de la DINA et vont rejoindre les listes de 
dŽtenus-disparus dŽjˆ longues. Toute une gŽnŽration de militants et 
dirigeants est anŽantie par le nouveau pouvoir en place. 

 

Une histoire ˆ poursuivre  

Pendant les annŽes soixante, la condition clandestine nÕŽtait pas 
inconnue pour la gauche chilienne, elle Žtait associŽe ˆ la radicalisation du 
discours. Elle a ŽtŽ pratiquŽe subsidiairement pour essayer de mettre en 
place une voie armŽe vers le socialisme. La rŽvolution avait besoin dÕune 
prŽparation clandestine, sa mise en pratique Žtait un signe de vitalitŽ et de 
force. Apr•s le coup dÕƒtat, militer Žtait un risque seulement possible en 
clandestinitŽ, le besoin de survivre Žtait en conflit avec le besoin de faire 
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conna”tre lÕopposition au pouvoir en place. La clandestinitŽ nÕŽtait plus une 
pratique de prŽparation, de rassemblement de forces, mais une contrainte 
vitale pour la survie. 

 

Pour comprendre cette pŽriode, plus quÕun travail dÕanalyse des discours 
idŽologiques ˆ partir des documents des partis, comme cela a ŽtŽ fait 
jusquÕˆ prŽsent, il est important dÕŽtudier les pratiques militantes en tant 
que telles. Or, la clandestinitŽ, comme notion associŽe ˆ lÕaction, est un 
point crucial et mŽconnu de ces pratiques. De plus, nous sommes 
convaincus quÕŽtablir dans lÕanalyse de cette pratique un pont entre lÕavant 
et lÕapr•s coup dÕƒtat, peut apporter un nouvel Žclairage sur la trajectoire 
de la gauche durant cette pŽriode. 

 

 



 

 

LÕAmŽrique latine  
ˆ la Fondazione Giangiacomo Feltrinelli (Milan)  

 

CAROLINA TORREJî N- BARREDA 

SPARTACO ALFREDO PUTTINI 

 

 
VŽritable centre intellectuel italien, la Fondazione Giangiacomo Feltrinelli1 

a multipliŽ depuis 1949 les initiatives et les efforts pour rassembler et 
diffuser lÕhistoire des idŽes et des mouvements politiques et sociaux du 
XVI

e si•cle ˆ nos jours. Maison dÕŽdition rŽputŽe et centre dÕactivitŽ 
scientifique, elle poss•de Žgalement une tr•s riche biblioth•que et un 
important fonds d'archives2. Son histoire est intimement liŽe ˆ celle de son 
fondateur, Giangiacomo Feltrinelli, fils dÕune tr•s importante famille 
italienne et dont on a commŽmorŽ, en 2012, les 40 ans de sa disparition. 
Dans lÕapr•s-guerre il mit son patrimoine, ses capacitŽs et son 
enthousiasme au service de la constitution dÕune biblioth•que puis dÕun 
Institut pour lÕhistoire du mouvement ouvrier, italien et international. Dans 
ce but, tous types de matŽriaux documentaires ont ŽtŽ systŽmatiquement 
recueillis : fonds dÕarchives, ouvrages, brochures, pŽriodiques, affiches, 

                                                
1  Site web www.fondazionefeltrinelli.it  
2  Carolina Torrej—n-Barreda est doctorante en histoire ˆ lÕUniversitŽ Paris 1 

PanthŽon-Sorbonne. Elle prŽpare, sous la direction dÕAnnick LempŽri•re, une 
th•se intitulŽ e Ç La clandestinitŽ r•vŽe, la clandestinitŽ subie. Les parcours 
clandestins du parti socialiste du Chili (1959-1979) È. Elle est responsable de la 
collection dÕespagnol et de portugais ˆ la Biblioth•que de Documentation 
International Contemporaine (BDIC). Spartaco Alfredo Puttini est docteur en 
histoire ˆ lÕUniversitˆ degli Studi de Milan. Depuis 2005, il collabore et travaille 
pour la Fondazione Giangiacomo Feltrinelli. Il a publiŽ des catalogues 
thŽmatiques sur les collections de la Fondazione notamment , Ç I periodici della 
Comune di Parigi È, 2005 ; Ç La stampa nella Francia di Vichy È, 2008 ; Ç I 
periodici della Resistenza francese È, 2008. 
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etc. En 1949, les collections de la biblioth•que, dŽjˆ importantes, ont ŽtŽ 
cataloguŽes par une jeune gŽnŽration dÕhistoriens, mettant ainsi en valeur 
ce riche patrimoine. De nombreux chercheurs et historiens commenc•rent 
alors ˆ la frŽquenter, la positionnant comme un lieu dÕŽtudes et 
dÕŽlaboration de la pensŽe tr•s important pour lÕhistoire contemporaine. En 
1974, lÕInstitut fut reconnu par dŽcret prŽsidentiel n¡ 423 du 27 avril comme 
une fondation ayant pour but la promotion des Žtudes historiques, des 
doctrines politiques, des sciences sociales et Žconomiques avec une 
attention spŽciale sur lÕhistoire du socialisme et de ses divers courants. Au 
fil du temps, le patrimoine de la Fondazione sÕest constamment Žlargi pour 
disposer actuellement de plus de 17 000 pŽriodiques et de 200 000 
monographies. Outre le fonds remarquable de livres rares et antiques, il 
faut mentionner les ouvrages des philosophes des Lumi•res, les brochures 
sur le socialisme utopique, les journaux de la Commune de Paris, le fonds 
sur les populistes russes, un vaste rŽpertoire, soit de pŽriodiques soit de 
monographies, sur le Risorgimento italien, une importante documentation 
sur le fascisme, lÕantifascisme et la RŽsistance, le fonds sur les nouvelles 
gauches et la collection concernant la presse ouvri•re.  

Chaque annŽe, la Fondazione publie LÕAnnale della Fondazione 
Giangiacomo Feltrinelli, dont le numŽro XXXII de l'annŽe 1996 fut consacrŽ 
ˆ lÕAmŽrique latine. Celui-ci avait pour titre Ç Political Culture, Social 
Movements and Democratic Transitions in South America in the Twentieth 
Century È et a ŽtŽ rŽalisŽ sous la direction de Fernando J. Devoto et 
Torcuato S. Di Tella. 

 

La Fondazione et lÕAmŽrique latine 

 
La biblioth•que et les fonds dÕarchives de la Fondazione constituent de 

nos jours un fonds documentaire de rŽfŽrence pour lÕhistoire Žconomique, 
politique et sociale, ainsi que pour lÕhistoire du mouvement ouvrier 
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notamment de lÕItalie et de lÕEurope3. Moins connues, mais tout ˆ fait 
remarquables, sont ses collections sur lÕAmŽrique latine. Cet article a ŽtŽ 
con•u pour contribuer ˆ combler ce vide.  

Monographies 

La collection de monographies dŽpasse actuellement les 2 800 
exemplaires. Cuba occupe une place particuli•re avec sa rŽvolution et ses 
luttes pour lÕindŽpendance. Parmi ces monographies, certaines ont ŽtŽ 
rŽdigŽes par des auteurs qui constituent une rŽfŽrence pour la pensŽe 
marxiste dÕAmŽrique latine, de Mari‡tegui ˆ Castr o et Guevara en passant 
par Arismendi et Marta Harnecker. La plus grande partie des 
monographies est consacrŽe ˆ lÕŽtude du mouvement ouvrier, de la 
question agraire, du dŽveloppement industriel et ˆ lÕanalyse des classes 
sociales dans les divers pays. Les diffŽrentes th•ses sur le dŽveloppement 
entre les annŽes 1960 et 1970 sont cataloguŽes, notamment celles qui 
proviennent de la CEPAL (Comisi—n Econ—mica Para AmŽrica Latina) et la 
thŽorie dite de la Ç dependencia È. SÕy trouvent ainsi les Ïuvres de Celso 
Furtado, Osvaldo Sunkel, Norman Girvan, Ramon Losada Aldana, 
Theotonio Dos Santos, Vania Bambirra, AndrŽ Gunder Frank, Fernando 
Henrique Cardoso. Le Chili est Žgalement tr•s reprŽsentŽ dans la 
collection en raison de lÕintŽr•t des gauches italiennes pour lÕexpŽrience du 
gouvernement dÕAllende et sa chute. Il y a aussi des documents et 
ouvrages sur lÕhistoire de la rŽvolution sandiniste au Nicaragua dans les 
annŽes 1980 ; des brochures sur le rŽgime du gŽnŽral Velasco Alvarado et 
sur les mouvements syndicaux et sociaux au PŽrou ; sur la RŽvolution 
mexicaine et sur la politique pŽtroli•re du pays dans les annŽes 1930 ; sur 
lÕhistoire politique du BrŽsil de Vargas ˆ Lula ; sur lÕArgentine de Per—n ˆ la 
faillite de 2001. Dictatures et rŽsistance, guŽrillas et mouvements sociaux 
sont des th•mes qui reviennent souvent dans la collection.  

                                                
3  Francesca Gori, Ç La Fondazione Giangiacomo Feltrinelli ˆ Milan  È, MatŽriaux 

pour l'histoire de notre temps, n¡ 10, Nanterre, BDIC, avril-dŽcembre 1987, 
p. 19-21. 
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PŽriodiques 

Parmi les publications de pŽriodiques disponibles ˆ la biblioth•que, 
certaines ont eu un r™le significatif dans lÕhistoire de la presse dÕAmŽrique 
latine. CÕest le cas de la revue Vis‹o (1953) rŽfŽrence du travail 
journalistique dÕinvestigation dirigŽ par Said Ferhat ˆ S‹o Paulo, de 
Problemas (1947) revue dÕanalyses politiques fondŽe ˆ Rio de Janeiro par 
Carlos Marighella, dirigeant historique du PCB (Parti communiste 
brŽsilien), ainsi que de quelques publications des premi•res annŽes du 
XX

e si•cle, notamment A vida. Publica•ao mensal anarquista  (Rio de 
Janeiro 1914-1915, rŽŽditŽ en 1988) et A voz do trabalhador publiŽe 
Žgalement ˆ Rio de Janeiro.  

Parmi la presse issue des partis de gauche, la biblioth•que poss•de un 
riche ensemble de bulletins et de revues des partis communistes rŽgionaux 
(comme Estudios de Arismendi).  

On y retrouve Žgalement une vaste collection dÕorganes de presse des 
mouvements rŽvolutionnaires tels que Obra revolucionaria, ŽditŽ par le 
gouvernement rŽvolutionnaire de Cuba ˆ La  Havane ; des publications du 
Frente Sandinista de Liberaci—n Nacional (FSLN) du Nicaragua comme 
Barricada internacional, Patria libre, Lucha sandinista, etc. Plus au sud, les 
guŽrillas de lÕArgentine sont reprŽsentŽes par Montonero, Evita montonera, 
Vencer, Militancia peronista para la liberaci—n, et Movimiento peronista 
montonero publiŽ au Mexique par des militants en exil, entre autres 
publications pŽronistes de gauche. 

La plus grande partie des pŽriodiques provient du Chili comme les 
Cuadernos de la Realidad Nacional (collection lacunaire) publiŽs par le 
centre du m•me nom de lÕUniversidad Cat—lica de Chile, et symbole d'un 
certain renouvellement des centres universitaires apr•s 1967, date ˆ 
laquelle une rŽforme a dŽmocratisŽ les universitŽs. Cette revue Žtait une 
tribune de dŽbat intellectuel, incontournable pour lÕŽtude de la pŽriode du 
gouvernement dÕAllende. CÕest aussi le cas de la revue partisane De 
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Frente du Movimiento de Acci—n Popular Unitario, MAPU de Jaime 
Gazmuri (1971-1973 lacunaire) 

Concernant la presse partisane en clandestinitŽ, la biblioth•que poss•de 
lÕun des journaux les plus importants : El rebelde en la clandestinidad, ŽditŽ 
dans des conditions tr•s pr Žcaires par les militants du Movimiento de 
Izquierda Revolucionaria (MIR) entre 1974 et 1984 et rŽŽditŽ par des 
cellules de militants en exil, notamment ˆ Paris, Bruxelles ou Rotterdam. 
Les Chiliens, exilŽs par la dictature du gŽnŽral Pinochet apr•s le coup 
dÕƒtat de 1973, se sont dispersŽs partout dans le monde4. Dans les fonds 
de la biblioth•que, il y a un certain nombre de publications Žmanant 
dÕorganisations chiliennes en exil dans lÕEurope de l'Est comme Chile 
antifascista du parti communiste (1974-1976) ou encore Boletin informativo 
del Partido Socialista (1974-1977, du n¡ 1 au n¡ 143), en RDA, ou comme 
Unidad antifascista en Yougoslavie (1976-1977). Parmi ces publications, 
on peut constater quÕil existe une tentative de valoriser le gouvernement 
socialiste de lÕUnitŽ Populaire comme dans S’ntesis y an‡lisis de 
informaci—n sobre el Chile de la UP (1977-1983, lacunaire), ou encore 
dans Documentos y materiales econ—micos (1976-1983, collection 
compl•te). Pour lÕEurope occidentale, le fonds poss•de, entre autres, 
Fragua du Movimiento de Acci—n Popular Unitario, MAPU et Chile-AmŽrica 
publiŽs ˆ Rome  ; le Bulletin du MIR et le Bulletin de lÕassociation Italie-Chili 
publiŽs ˆ Milan  ; Contacto et Boletin informativo de la CUT publiŽs ˆ Paris  ; 
Nosotros los socialistas publiŽ ˆ Lyon  ; Pensamiento socialista publiŽ ˆ 
Frankfurt comme Venceremos, et pour la Su•de Nueva voz et 
Venceremos. Il y a aussi les journaux des rŽfugiŽs en AmŽrique latine 
(dont Resistencia socialista ˆ Bogot‡, Informativo de la Casa de Chile en 
MŽxico, Chile informativo ˆ Mexico, Alerta ˆ Quito).  

 

                                                
4  La prŽsence des exilŽs chiliens est recensŽe dans 110 pays, plus dÕun tiers des 

exilŽs sÕŽtant installŽ dans des pays dÕEurope. Cf. Rody O–ate et ali, Exilio y 
Retorno, Santiago, Lom Editorial, s. d., p. 11. 
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Exil et clandestinitŽ au Chili : le fonds Fernando Murillo 

LÕimportance et la richesse du fonds Murillo mŽritent quÕon sÕy attarde. Ce 
fonds rŽunit un vaste corpus de sources appartenant au journaliste 
Fernando Murillo Via–a. Chilien et ancien militant communiste en rupture 
avec son parti, il appara”t ensuite pendant les annŽes 1980 Ð au regard de 
la documentation Ð comme un sympathisant socialiste. En charge de la 
Culture5 du gouvernement dÕAllende ˆ lÕambassade du Chili au Vietnam en 
1971, il sÕest exilŽ ˆ la suite au coup dÕƒtat de 1973, dÕabord ˆ Rome puis ˆ 
Madrid. Pendant son long sŽjour ˆ Rome, il a ŽtŽ membre du comitŽ 
Žditorial de la revue Chile-AmŽrica. Cette publication Žtait la principale 
activitŽ du Centre dÕƒtudes et Documentation du m•me nom, crŽŽe ˆ 
l'initiative des anciens dirigeants du centre de lÕŽchiquier politique chilien en 
exil ˆ Rome 6.  

Chile-AmŽrica a paru pendant dix ans (n¡ 1, sept. 1974 - n¡ 88-89, oct. 
1983) avec lÕintention explicite de rassembler des opposants ˆ la dictature 
de diffŽrentes sensibilitŽs politiques, notamment le centre et la gauche. Elle 
est devenue une rŽfŽrence incontournable dans la lutte antidictatoriale, 
accueillant dans ses pages des points de vue divers, et des polŽmiques 
entre dirigeants. Dans ses colonnes, on pouvait trouver des interviews de 
dirigeants, des Žtudes sur les conditions sociales ou Žconomiques du Chili, 
dÕimportants documents des partis et des rapports des rŽunions de 

                                                
5  Son titre Žtait alors Ç Agregado cultural È. 
6  Le ComitŽ Žditorial Žtait intŽgrŽ par les dirigeants du parti dŽmocrateÐchrŽtien 

(PDC) : Bernardo Leighton, Esteban Tomic, le dirigeant du MAPU, JosŽ Antonio 
Viera-Callo et le dirigeant du parti de gauche chrŽtienne Julio Silva Solar. Ces 
deux derniers avaient commencŽ leur parcours politique dans le PDC. La revue, 
simple bulletin pendant sa premi•re annŽe, a circulŽ dans des dizaines de pays. 
Il existe des versions traduites de celle-ci notamment en italien, anglais et 
fran•ais (ŽditŽes en France ˆ partir de 1976 avec une sŽlection dÕarticles dŽjˆ 
parus en espagnol ˆ Rome). Cf. Carlos Orellana, Ç Revista a las revistas 
chilenas del exilio (1973-1990) È, Imagineria pol’tica, 
http://www.abacq.net/imagineria/revistas.htm, consultŽ le 3 mai 2013. 
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lÕopposition ˆ lÕŽtranger7. Les responsables de la revue cherchaient ainsi ˆ 
stimuler un projet politique, social et Žconomique alternatif ˆ la dictature 8. 

Les dossiers du fonds sont en quelque sorte lÕŽcho du centre de 
documentation que Murillo avait organisŽ pour les besoins de son travail 
journalistique au sein de cette revue. CÕest un fonds dÕarchives constituŽ 
dans la durŽe avec la volontŽ de rendre compte de lÕactualitŽ chilienne et 
de rassembler lÕinformation des partis et mouvements politiques persŽcutŽs 
par les militaires. Le fonds est constituŽ de manifestes, communiquŽs, 
tracts, documents de travail, correspondances, communications, 
brochures, bulletins, de quelques photographies, de plans et d'une 
sŽlection de coupures de journaux chiliens, le tout concernant la pŽriode 
comprise entre 1955 et 1991. Il a ŽtŽ prŽsentŽ au public en juin 1985 en la 
prŽsence de Fernando Murillo et de Mme Hortensia Bussi, veuve du 
prŽsident Salvador Allende. 9 

Le fonds est classŽ par mati•re 10, comme suit : 

¥ GŽnŽralitŽs sur le Chili et son histoire 

¥ Le gouvernement de lÕUnitŽ Populaire (Salvador Allende ; le 
probl•me militaire, les nationalisations, la politique Žconomique, la 
mobilisation, lÕaction des ƒtats-Unis et le coup dÕƒtat). 

                                                
7  Pendant les annŽes de dictature il Žtait habituel dÕorganiser des rŽunions ˆ 

lÕŽtranger entre diffŽrents anciens dirigeants politiques dans un cadre 
acadŽmique qui dissimulait tant bien que mal des discussions politiques 
(Encuentros de Chantilly, rŽunion de New York 1977, etc.)  

8  Cf. Ç Exilio, convergencia pol’tica y renovaci—n ideol—gica. Revista Chile-
AmŽrica (1974-1983) È, Instituto Igualdad, http://www.igualdad.cl/2009/12/exilio-
convergencia-politica-y-renovacion-ideologica-el-caso-de-la-revista-chile-
america-1974-1983/, consultŽ le 3 mai 2013. 

9  Murillo a donnŽ ses archives ˆ la Fondazione Giangiacomo Feltrinelli entre 1984 
et 1985, mais le fonds a continuŽ ˆ s'enrichir jusquÕˆ 1991. Toutefois la majeure 
partie du fonds concerne les dŽcennies de 1970 et 1980. 

10  Pour une description approfondie du fonds, cf.  Raul Ampuero, Fernando Murillo 
Via–a et ali, Cile: fra dittatura e democracia, Quaderni n¡ 30, Milan, Fondazione 
Feltrinelli, 1985. 
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¥ Le Chili sous le gouvernement militaire (Žconomie, sociŽtŽ, 
institutionnalisation de la dictature, lÕƒglise et le rŽgime militaire). 

¥ Les partis politiques au Chili (information et documentation de 
chaque parti de la gauche et de la DŽmocratie chrŽtienne depuis sa 
formation). 

¥ 1980 : Nouvelle face de la dictature, montŽe de la lutte de classes 
(dŽbats sur la transition, manifestations de rue, mobilisation de 
lÕopposition). 
¥ RŽpression et violations des droits de lÕhomme (Rapports 
internationaux et nationaux sur les disparus, les tortures, lÕexil, des 
dossiers de dŽnonciation). 

 

En ce qui concerne les documents relatifs ˆ la pŽriode postŽrieure au 
coup dÕƒtat, la collection permet d'approfondir la connaissance de la 
politique Žconomique et sociale engagŽe par la Ç Junta È et d'analyser son 
choix de faire du Chili un laboratoire des politiques nŽolibŽrales avec le 
concours des Ç Chicago Boys È. Le rŽgime chilien, ˆ la diffŽrence des 
autres gouvernements militaires qui avaient pris le pouvoir au cours des 
dŽcennies prŽcŽdentes dans d'autres pays dÕAmŽrique latine, avait pour 
objectif de transformer en profondeur le Chili en rupture avec lÕhistoire 
politique traditionnelle et la structure sociale du pays. Cet aspect peut 
permettre de comprendre la politique terroriste pratiquŽe par les militaires 
d•s les premi •res heures du p utsch. Dans ce fonds on peut trouver 
beaucoup de tŽmoignages sur les violations systŽmatiques des droits de 
lÕhomme et sur l'existence des camps de concentration ; il y a Žgalement 
des lettres qui circulaient ˆ lÕŽpoque dans les milieux clandestins ou ˆ 
lÕŽtranger qui avaient pour objet de conna”tre le sort des disparus. 

Le langage et la matŽrialitŽ des documents arrivent ˆ nous plonger dans 
lÕambiance clo”trŽe des jours sans libertŽs o• les militants des partis de 
gauche subissaient un degrŽ de persŽcution inŽdit pour le Chili. On peut 
trouver par exemple parmi les manifestes et les bulletins une lettre 
manuscrite dÕune militante en exil communiquant son dŽsarroi face aux 
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dysfonctionnements du parti dans lequel elle milite11 : soudainement la vie 
quotidienne plus ou moins anonyme des militants interpelle le chercheur. 

La richesse et lÕexhaustivitŽ de la documentation tŽmoignent aussi de 
grands dŽbats de lÕŽpoque et confirment lÕidŽe que les Žtudes ultŽrieures 
ont dans leur majoritŽ respectŽ la hiŽrarchie des thŽmatiques que les 
protagonistes de cette Žpoque avaient dŽjˆ considŽrŽes Ç historiques È, ˆ 
savoir la crise et postŽrieure division du parti socialiste du Chili, la 
recrudescence du dŽbat sur Ç la politique militaire È dans les partis de 
gauche ainsi que les dŽbats sur la relation entre dŽmocratie et socialisme 
au sein du projet de la gauche. La particularitŽ de ce fonds par rapport aux 
autres recueils dÕexilŽs chiliens en Europe est la considŽrable prŽsence de 
documentation Žmise ˆ lÕintŽrieur du Chili dont la documentation 
clandestine. Cela constitue l'une des principales richesses de ce fonds. 
CÕest le cas de la revue Chile-AmŽrica, qui rŽussit ˆ rassembler des 
documents dÕanalyse et des manifestes Žcrits par les militants essayant de 
faire entendre leur voix ˆ lÕintŽrieur du Chili. De cette mani•re, on peut 
constater que les contacts entre lÕexil et Ç el interior È ont ŽtŽ plus fluides 
que ce que lÕon supposait dans le passŽ. 

Les documents du fonds Murillo tŽmoignent aussi du processus de 
construction de lÕƒtat autoritaire chilien renforcŽ par le plŽbiscite de 1980, 
mais Žgalement des positions politiques opposŽes du rŽfŽrendum de 1988 
qui marque lÕouverture d'une pŽriode difficile de transition de la dictature 
vers la dŽmocratie. Ce fonds d'archives est complŽtŽ par les sources 
imprimŽes que poss•de la biblioth•que, telles que des rŽcits personnels et 
d'autres livres ŽditŽs ˆ lÕŽpoque, assez rares dans les collections 
europŽennes. 

 

                                                
11  Archives Feltrinelli, fonds Murillo, Faldone 71.1. 
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Conclusion 

Comme on peut le constater dans les collections des archives et de la 
biblioth•que de la Fondazione Feltrinelli la prŽsence du Chili est 
significative. DÕailleurs, la premi•re publication de la Fondazione dŽdiŽe ˆ 
lÕAmŽrique latine Žtait un numŽro de Quaderni enti•rement consacrŽ ˆ ce 
pays. Ce nÕest pas un hasard, Žtant donnŽ lÕimportance que lÕexpŽrience 
socialiste du gouvernement dÕAllende a eu pour une partie non nŽgligeable 
de la gauche europŽenne et notamment italienne. La possibilitŽ de gagner 
une Žlection dŽmocratique avec un programme rŽvolutionnaire Žtait 
envisagŽe comme un exemple ˆ suivre et thŽorisŽe comme une nouvelle 
voie vers le socialisme. LÕŽchec de cette expŽrience et la violence des 
militaires lors du coup dÕƒtat ont heurtŽ une partie importante de lÕopinion 
publique europŽenne et ont donnŽ naissance ˆ de nombreuses initiatives 
de solidaritŽ. La trace de tout ce processus sÕest gravŽe dans des 
institutions telles que la Fondazione Feltrinelli. Ces collections sont un 
miroir, une mŽmoire imprimŽe des espoirs, des violences, de la 
clandestinitŽ et des exils vŽcus ˆ cette Žpoque.  

 

 



 

 

Les collections de la BDIC sur les exilŽs et les dissidents de 
l'Europe de l'Est pendant la Guerre froide 

SOFIA PAPASTAMKOU  

 

 
CrŽŽe en 1919 sous le nom Biblioth•que et MusŽe de la Guerre, la 

Biblioth•que de documentation internationale contemporaine (BDIC) est un 

Žtablissement spŽcialisŽ dans l'Žtude des conflits internationaux. La 

pŽriode de la Guerre froide est particuli•rement bien reprŽsentŽe dans ses 

collections1. La richesse de celles-ci en a fait, au fil du temps, un des lieux 

privilŽgiŽs de la recherche sur la Russie soviŽtique et l'Europe de l'Est 

communiste2. Il faut souligner, par ailleurs, que les fonds de la biblioth•que 

sont particuli•rement riches en ouvrages et archives sur l es pŽriodes prŽ- 

et postcommunistes.  

La BDIC, un laboratoire d'histoire du temps prŽsent  

La biblioth•que est nŽe  pendant la Premi•re Guerre mondiale, lorsque le 
couple d'industriels Louise et Henri Leblanc entreprit la collecte de tout type 

de documentation portant sur le conflit en cours. D•s 1917, il fut fait don ˆ 

lÕƒtat de cette collection riche d'environ 22 000 items3. La Biblioth•que -

                                                
1  Sofia Papastamkou, Docteur en histoire (UniversitŽ Paris 1 PanthŽon-

Sorbonne), travaille ˆ la BDIC (Archives). 
2  HŽl•ne Kaplan, Ç Entretien avec Veniamin lofŽ, prŽsident de l'Association ''Le 

MŽmorial'' de LŽningrad È, MatŽriaux pour l'histoire de notre temps, n¡ 19, 1990, 
p. 15-22.  

3 Pour une prŽsentation concise de la crŽation de la BDIC, voir Jean-Jacques 
Becker, Ç La Grande Guerre et la naissance de la BDIC È, MatŽriaux pour 
lÕhistoire de notre temps, n¡ 100, 2010, p. 5-6. Pour les principaux rep•res 
chronologiques, voir www.bdic.fr, Ç Rep•res historiques. La Biblioth•que de 
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MusŽe de la Guerre (BMG), comme elle s'appelait alors, avait, d•s ses 

dŽbuts, une double vocation : •tre un Žtablissement scientifique, voire un 

laboratoire d'histoire et assurer, dans le m•me temps, une Ïuvre 

d'Žducation populaire ˆ travers l'organisation d'expositions 4. Cette vocation 

se fondait non seulement sur la richesse et la variŽtŽ de la collection, 
unique en France de par son ampleur en matŽriaux Ð livres, pŽriodiques, 

presse, archives, dessins, peintures, photographies, affiches Ð,  mais aussi 

sur la dŽmarche originale qui consistait ˆ recueillir ces matŽriaux au cours 

de lÕŽvŽnement5 . En rŽalitŽ, la crŽation de la biblioth•que s'inscrivait 

clairement dans un contexte international, plus prŽcisŽment occidental, qui 
donna naissance ˆ des institutions telles que l' Imperial War Museum au 

Royaume-Uni ou la Hoover Institution aux ƒtats -Unis6. Chacun de ces 

Žtablissements entŽrina une logique de collecte que l'on pourrait 

aujourdÕhui aisŽment qualifier de globale, d'abord liŽe au caract•re 

international du conflit, puis vite Žtendue aux enjeux politiques et 

diplomatiques du temps prŽsent.  

PlacŽe sous les auspices du minist•re de l'Instruction publique, la 

biblioth•que a acquis son caract•re de laboratoire d'histoire sous la 

direction successive de deux historiens, Camille Bloch tout d'abord (1919), 

Pierre Renouvin par la suite (1934). La politique documentaire qu'ils ont 

                                                                                                             
documentation internationale contemporaine È, http://www.bdic.fr/la-bdic/sous-
menu-1 [site consultŽ le 25 septembre 2013].  

4 Selon le dŽcret de la constitution de la biblioth•que. CitŽ dans Joseph Hue, Ç La 
Biblioth•que -musŽe de la guerre dans les annŽes vingt È, in Robert Frank, 
Laurent Gervereau, Hans Joachin Neyer (dir.), La course au moderne. La 
France et l'Allemagne dans l'Europe des annŽes vingt, 1919-1933, Nanterre, 
BDIC, 1992, p. 170.  

5 Cf. Genevi•ve Dreyfus -Armand, Ç La BDIC, une institution ''historienne'' ouverte 
sur le monde È, in La veille documentaire ˆ la BDIC , Nanterre, BDIC, 1997.   

6 Cf. http://www.iwm.org.uk/corporate/about-IWM pour l'Imperial War Museum ; 
http://www.hoover.org/library-and-archives/history pour la Hoover Institute [sites 
consultŽs le 25 septembre 2013] ; ValŽrie TesniŽre, Ç La BDIC dans le ''moment 
documentaire'' È, MatŽriaux pour lÕhistoire de notre temps, n¡ 100, 2010, p. 7-
13. 
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mise en place traduit une certaine vision des matŽriaux pour faire l'histoire 

qui nous permet de mieux apprŽcier l'importance des fonds relatifs aux 

exils communistes et aux dissidences de l'Europe de l'Est. Pierre 

Renouvin, historien de renom qui apporta une contribution fondamentale ˆ 

l'histoire des relations internationales 7 , laissa une forte empreinte sur 

l'histoire de l'Žtablissement qui a dŽjˆ ŽtŽ explicitŽe ailleurs8. Moins connue, 

la marque de Camille Bloch, chartiste et historien, fut cependant tout aussi 

dŽcisive. Historiens de la RŽvolution fran•aise ˆ l'origine, Bloch et 

Renouvin se lanc•rent dans l'Žtude du premier conflit mondial alors que 

celui-ci sÕachevait ˆ peine. Leur parcours dŽmontre ˆ quel point ils Žtaient 
tous deux des historiens sensibles aux nouvelles problŽmatiques pour 

l'Žcriture de l'histoire et acteurs dans les Žvolutions ŽpistŽmologiques de 

leur temps. En 1921 dŽjˆ, en tant qu'adjoint de Bloch, Pierre Renouvin 

regrettait que les historiens fondent leurs travaux autour de la Premi•re 

Guerre mondiale sur les seules sources archivistiques officielles, 

nŽgligeant la documentation imprimŽe. En rŽsumant la politique 

documentaire de la BMG, il expliquait que celle-ci n'entendait nŽgliger 

aucune source importante de documentation ni Ç sacrifier le document 

figurŽ [affiches, photographies, etc.] au document imprimŽ È9. Renouvin 

initia, d•s 1931, le grand tournant dans ce qui Žtait encore l'histoire 

diplomatique et qui allait plus tard dŽboucher sur l'histoire des relations 

internationales, en soulignant la nŽcessitŽ pour l'historien d'enrichir ses 

sources et de ne plus se contenter de celles en provenance des archives 

diplomatiques. Ce fut prŽcisŽment dans son livre La crise europŽenne et la 

                                                
7 Cf. Robert Frank, Ç Penser historiquement les relations internationales È, 

Annuaire fran•ais des relations internationales, 2003, vol.  IV, p. 42-65. 
8  RenŽ Girault, Ç Pierre Renouvin, la BDIC et l'historiographie fran•aise des 

relations internationales È, MatŽriaux pour l'histoire de notre temps, n¡ 49-50, 
1998, p. 7-9 ; Benjamin Gilles, Ç LÕexpŽrience de la guerre dans ses interstices : 
Pierre Renouvin et la crŽation du fichier ''Psychologie du combattant'' È, 
MatŽriaux pour lÕhistoire de notre temps, n¡ 100, 2010, p. 14-18.   

9 Pierre Renouvin, Ç La documentation de guerre ˆ l'Žtranger  È, Revue de 
synth•se historique , t. XXXIII, 1921, p. 51-64.  
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Premi•re Guerre m ondiale (1934) qu'il esquissa la notion des Ç forces 

profondes È, pleinement formulŽe en 196410. Or, dans le m•me temps, il 

accŽda ˆ la direction de la BMG ap r•s plusieurs annŽes de service. Il  

contribua ensuite, de mani•re aussi dŽcisive qu'originale , ˆ l' organisation 

mŽthodique des collections de la biblioth•que 11. Camille Bloch, de son 

c™tŽ, s'exprima d•s 1911 sur la nŽcessitŽ, pour l'Žtude de l'histoire 

contemporaine (celle du XIX
e si•cle en l'occurrence), de tenir compte de 

l'histoire Žconomique, de l'histoire sociale, de la gŽographie, de l'histoire 

politique, de l'Žtude de l'opinion publique. Comme sources, Bloch 

distinguait non seulement les archives Žtatiques et privŽes, mais aussi les 
publications pŽriodiques, les publications ŽphŽm•res, telles que les 

brochures, par exemple, et les sources orales 12 . La Grande Guerre 

renfor•a davantage ses vues. En 1921, dŽsormais directeur de la 

Biblioth•que -MusŽe de la Guerre, Camille Bloch fixait comme mission de 

l'institution de rassembler une documentation Ç mondiale È qui porterait ˆ 

la fois sur les questions internationales, la politique intŽrieure des ƒtats, 
l'histoire militaire, Žconomique et sociale, l'activitŽ intellectuelle et 

artistique, l'esprit public, mais Žgalement des tŽmoignages, des documents 

de propagande, de la littŽrature clandestine et toute sorte de publications 

ŽphŽm•res et pŽriodiques, dans un effort de suivre le rythme des 

ŽvŽnements13.  

Constitution des collections slaves de la BDIC : approche et acteurs  

                                                
10 Robert Frank, Ç Penser historiquement!  È, op. cit. ; RenŽ Girault,  Ç Pierre 

Renouvin!  È, op. cit. 
11 Benjamin Gilles, Ç LÕexpŽrience!  È, op. cit.  
12 Camille Bloch, Ç Discours prononcŽ ˆ la sŽance de cl™ture du congr•s le 

samedi 22 avril 1911 : L'histoire locale de la France contemporaine È, Congr•s 
des SociŽtŽs savantes ˆ Caen, Paris, Imprimerie nationale, 1911, p. 7 et sq.  

13 Camille Bloch, Ç Biblioth•que et musŽe fran•ais de la guerre  È, Revue de 
synth•se historique , t. XXXIII, 1921, p. 37-50.  
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Dans ce cadre, l'aire linguistique slave s'imposa vite comme l'une des 

prioritŽs de la biblioth•que, dans un premier temps pour suivre l'ŽvŽnement 

de la RŽvolution d'octobre 1917, puis pour comprendre son impact sur les 

relations internationales. En 1918-1919, AndrŽ Mazon14  fut envoyŽ en 

Russie par le minist•re des Affaires Žtrang•res avec pour mission de 
collecter Ç ˆ chaud  È des publications ŽphŽm•res (presse, affiches, 

tracts)15. L'apport de la mission Mazon fut ˆ l'origine du service slave de la 

biblioth•que. Ë la suite d e la Seconde Guerre mondiale, ce service 

intŽriorisa la logique bipolaire et l'expansion de l'influence soviŽtique ˆ 

l'Europe centrale et orientale, en incluant, ˆ ses activitŽs , tous les pays 

communistes de l'Europe, slaves et non-slaves 16 . Seule exception, la 

RŽpublique dŽmocratique allemande (RDA) resta ˆ la charge du service 

allemand qui n'Žtablit, pour ainsi dire, aucun mur de sŽparation entre les 

deux ƒtats allemands dans son organisation 17. La fin de la Guerre froide 

entra”na une rŽorganisation administrative des secteurs gŽo-linguistiques, 

distinguant  la Russie de l'Europe centrale et orientale (Pologne, Hongrie, 

Roumanie, Moldavie, RŽpublique tch•que, Slovaquie, BiŽlorussie, pays 

slaves du Sud europŽen).  

Le traitement de telles collections exigeait bien Žvidemment des 

compŽtences linguistiques adaptŽes de la part du personnel, crit•re qui a 

souvent prŽvalu ˆ celui d'une formation professionnelle de bibliothŽcaire. 

Une des richesses de la BDIC, qui souligne davantage son originalitŽ, a 

ainsi ŽtŽ la diversitŽ des origines et des formations de ses employŽs, en 

                                                
14 Slaviste, secrŽtaire de l'ƒcole nationale des langues vivantes orientales (qui 

devient plus tard Institut national des langues et civilisations orientales) et 
officier, interpr•te dans l'ArmŽe d'Orient.  

15 Sophie CÏurŽ , Ç Documentation et gŽopolitique : la BDIC de la Russie ˆ 
lÕURSS et retour (1917-1991) È, MatŽriaux pour lÕhistoire de notre temps, 
n¡ 100, 2010, p. 21-31. 

16 Id.  
17 Entretien avec Sonia Combe, historienne et ancienne conservatrice ˆ la BDIC, 

service allemand, Paris, 12 mars 2013. 
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particulier de ceux chargŽs des collections slaves. Certes, pour la pŽriode 

de l'entre-deux-guerres le phŽnom•ne Žtait conforme non seulement au 

caract• re particulier de l'Žtablissement, mais aussi aux lacunes de la 

dŽfinition du mŽtier, du corps et de la formation des bibliothŽcaires, qui 

devient effective avec la rŽorganisation de la fonction publique en 1945 et 

de la fili•re biblioth•ques en particulie r18. Toutefois, m•me par la suite, les 

collections slaves bŽnŽfici•rent des services d'un type de personnel tout 

particulier. Si les trois personnes responsables du service slave dans la 

pŽriode qui correspond ˆ celle de la Guerre froide combin•rent ˆ la fo is 

compŽtence linguistique, bonne connaissance des enjeux gŽopolitiques de 

l'aire concernŽe et formation professionnelle de bibliothŽcaire19, le reste du 

personnel appartenait ˆ une catŽgorie particuli•rement digne d'attention. Il 

s'agit, en effet, pour la plupart de rŽfugiŽs issus des pays communistes de 

l'Est, placŽs sous les ailes du ComitŽ d'aide exceptionnelle aux intellectuels 

rŽfugiŽs (CAEIR), crŽŽ en 1951, sous la tutelle du minist•re des Affaires 

Žtrang•res. Les personnes originaires de l'Europe com muniste ont 

constituŽ la majoritŽ des rŽfugiŽs dont s'occupa le CAEIR, au moins 

jusqu'en 1972. Le Chantier des travailleurs intellectuels qui en Žtait 

responsable fut crŽŽ par Fran•ois Liancourt, diplomate et spŽcialiste de 

l'Europe centrale et orientale. PlacŽ sous la responsabilitŽ de la Fondation 
nationale des sciences politiques (FNSP), le Chantier orienta ses activitŽs 

notamment vers les biblioth•ques, les centres de documentation et 

diverses associations, o• ces intellectuels ont ŽtŽ intŽgrŽs d•s lors  qu'un 

personnel linguistiquement compŽtent et ayant un niveau d'Žtudes 

                                                
18 Voir ˆ ce propos Denis Pallier, Ç Histoire et Žvolution du mŽtier de 

bibliothŽcaire È, Congr•s de Vichy, 11 -13 juin 1994, Bulletin d'informations de 
l'ABF, n¡ 164, 1994, p. 47-56.  

19 Il s'agit de Kyra Sanine, Fran•oise Michaut et HŽl•ne Kaplan, ˆ la fois 
bibliothŽcaires, russisantes, d'origine russe ou alors liŽes d'une mani•re ou 
d'une autre ˆ la rŽalitŽ gŽopolitique soviŽtique. HŽl•ne Kaplan Žtait issue de 
l'Žmigration russe en France, Fran•oise Michaut Žtait femme de diplomate. Voir 
Sophie CÏurŽ , Ç Documentation!  È, op. cit.  
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supŽrieures Žtait nŽcessaire. Selon HŽl•ne Kaplan, ce type de personnel a 

permis ˆ la BDIC de dŽvelopper la section Europe centrale et orientale, et 

tout particuli•rement sa branche ba lkanique20.  

Par consŽquent, le processus de circulations des personnes en situation 

d'exil des pays communistes de l'Est induites par la Guerre froide21 a crŽŽ 

une catŽgorie particuli•re d'acteurs de la collecte documentaire dans les 

centres de documentation fran•ais, dont l'importance s'est spŽcialement 
fait sentir au sein de la BDIC.  

Aper•u des collections sur les exils et les dissidences 22 de l'Europe 
communiste 

Les pratiques de collecte de la BDIC pendant la Guerre froide, au moins 

pour les cas du service slave et du service allemand, s'appuyaient 

particuli•rement sur les rŽseaux personnels des bibliothŽcaires eux-

m•mes 23. Ce fut gr‰ce ˆ des contacts avec des groupes de dissidents que 

des publications clandestines purent s'intŽgrer aux collections de la 

biblioth•que, tels que les Žcrits clandestins de la dissidence en URSS et 

                                                
20 HŽl•ne Kaplan, Ç Le ComitŽ dÕaide exceptionnelle aux intellectuels rŽfugiŽs È, 

MatŽriaux pour lÕhistoire de notre temps, 1996, n¡ 44, p. 59-62. 
21 Notamment immŽdiatement apr•s la fin de la guerre et lors de la consolidation 

des rŽgimes communistes en Europe de l'Est, apr•s 1956 pour la Hongrie, 
apr•s 1968 pour la TchŽcoslovaquie. Voir aussi les tŽmoignages prŽsentŽs 
dans lÕarticle dÕAntoine Mar•s, Ç TŽmoignages d'exilŽs et de rŽfugiŽs politiques 
d'Europe centrales en France apr•s 1945  È, MatŽriaux pour l'histoire de notre 
temps, n¡ 44, 1996, p. 48-54.  

22 Pour une tentative de dŽfinition des exils, voir notamment dans MatŽriaux pour 
l'histoire de notre temps, n¡ 44, 1996 : Bruno Groppo, Genevi•ve Dreyfus -
Armand, Ç Objectifs de la journŽe d'Žtudes ''ExilŽs et rŽfugiŽs politiques dans la 
France du XX

e si•cle''  È, p. 6-8 et Janine Ponty, Ç RŽfugiŽs, exilŽs, catŽgories 
problŽmatiques È, p. 9-13.  

23 Entretien avec Sonia Combe  et avec Carole Ajam, conservatrice ˆ la BDIC, 
secteur russe, Paris, 7 mars 2013 ; entretien avec Franck Veyron, conservateur 
responsable des archives ˆ la BDIC, Nanterre, 7 mars 2013.  
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dans les pays du Rideau de fer, connus comme samizdats24. Ces synergies 

contribu•rent ˆ enrichir les collections de la BDIC sur l'Europe centrale et 

orientale communiste suivant les orientations fixes de l'Žtablissement : une 

collecte internationale contemporaine et une collecte ˆ chaud qui suit de 

pr•s l'ŽvŽnement en cours. Sur ce dernier point, il ne faudrait pas manquer 

de noter l'importance des matŽriaux offerts pour faire l'histoire de la crise 

de 1956 en Hongrie25.   

Au sein de la BDIC, les objets de telles collectes sont dŽfinis comme des 

sources primaires, plut™t que comme des archives. Le terme dŽsigne ˆ la 

fois les archives privŽes et les publications pŽriodiques non-officielles. Il 

existe encore le terme Ç littŽrature grise È pour dŽfinir toute source primaire 
qui n'est pas officielle, clandestine ou non, en somme toute source 

Žmanant de la sociŽtŽ civile des pays de l'Est26. Affiches et tracts y sont 

compris, ainsi que les sources audiovisuelles dont des histoires orales. 

C'est donc dans le cadre d'une collecte soucieuse de croiser multiples 

sources documentaires, en provenance d'une aire gŽographique qui a ŽtŽ 

prioritaire pour l'institution d•s ses dŽbuts, que les exils et les di ssidences 
apparaissent comme objets de collecte.   

La BDIC dispose ainsi d'importants fonds de publications clandestines 

tout en proposant un large Žventail de publications de pŽriodiques et 

d'ouvrages divers. Elle est aujourdÕhui la biblioth•que ˆ offrir le plus grand 

nombre de titres, en France, en provenance des pays de l'Europe centrale 

                                                
24 La veille documentaire ˆ la BDIC. RŽflexion sur les activitŽs de la BDIC. 

Objectifs et mise en Ïuvre , BDIC, 1997.  
25 Voir notamment Sarolta Benezra, Paul Gradvohl, Ç Budapest 1956 dans les 

collections de la BDIC È, MatŽriaux pour lÕhistoire de notre temps, n¡ 83, 2006, 
p. 12-22. 

26 Cette tentative de dŽfinition Žmane de notre entretien avec Franck Veyron et 
Sonia Combe. Voir aussi Sonia Combe, Ç Une association en terres d'aventure : 
la ''mŽmoire grise ˆ l'Est'', (1985 -1995) È in BDIC, MŽmoire grise ˆ l'Est. 
Inventaire des documents sonores collectŽs entre 1985 et 1995, Nanterre, 
BDIC, 1995 http://www.bdic.fr/pdf/Memoiregrise.pdf [site consultŽ le 25 
septembre 2013]. 
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et orientale. Par ailleurs, ˆ l'exemple de la tradition qui voulait que soient ˆ 

la fois acquis des documents officiels de l'URSS et des publications de 

l'Žmigration russe ˆ l'Žtranger (disponibles pour la pŽriode 1920-1957), on 

trouve dans les collections des sources primaires concernant, par exemple, 

les Polonais ˆ l'Žtranger (1945 -1980), mais aussi plusieurs documents 

concernant les oppositions intŽrieures : les rŽvoltes de dŽcembre 1970, 

des enqu•tes clandestines sur l'opinion publique, ou encore des 

enregistrements des rŽunions de Solidarno()  parmi les documents sonores 

rassemblŽs par la MŽmoire grise ˆ l'Est . Cette derni•re rŽsulte dÕune 
importante initiative de collecte de la mŽmoire du communisme aupr•s de 

la sociŽtŽ civile dans les pays de l'Europe centrale et orientale, inaugurŽe 

en 1985 et interrompue faute de ressources financi•res en 1997 et dans 

laquelle la BDIC a eu un r™le pivot. Ont ainsi ŽtŽ rassemblŽs quelque 250 

entretiens, enregistrŽs entre 1985 et 1995, qui mettent en lumi•re la 

mŽmoire que portaient les sociŽtŽs communistes et post-communistes sur 

leurs rŽgimes. Concernant la TchŽcoslovaquie, la BDIC offre des 

collections de presse et de pŽriodiques (tch•ques et allemands), des tracts, 

des brochures et des affiches du printemps de Prague. En outre, les 
archives des militants de l'extr•me -gauche fran•aise peuvent offrir de 

prŽcieux aper•us des contacts souvent nouŽs avec des exilŽs de l'Est ou 

encore de trajets individuels inscrits dans le transnational, tel que celui du 

militant socialiste d'origine polonaise Viktor Fay dont les archives sont 

dŽposŽes ˆ la BDIC.  

Les inventaires affŽrents sont consultables sur le Catalogue en ligne des 

archives et des manuscrits de l'enseignement supŽrieur (CALAMES27), o• 

la BDIC a dŽjˆ versŽ 1  931 rŽfŽrences, soit entre environ un tiers et la 

moitiŽ de ses inventaires d'archives. Pour ce qui est des publications et des 

pŽriodiques, la conversion rŽtrospective du catalogue de ces publications 

                                                
27 http://www.calames.abes.fr/pub/bdic.aspx#culture=fr [site consultŽ le 25 

septembre 2013]. 
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et le nouveau catalogue gŽnŽral de la BDIC facilitent considŽrablement la 

recherche pour le lecteur. Cependant, une partie considŽrable de ces 

collections reste encore accessible seulement ˆ partir des fiches papier et 

perd, de ce fait, en visibilitŽ ˆ distance. Toutefois, le lecteur sur place sera 

rŽcompensŽ par la possibilitŽ de consulter le fichier mŽthodique de la 

BDIC, qui est en soi un monument de la synergie unique que 

l'Žtablissement a rŽussi ˆ mener entre historiens des relations 

internationales et bibliothŽcaires. Enfin, les collections iconographiques 

(affiches, photographies, estampes et dessins) de la BDIC, conservŽes ˆ 
l'heure actuelle dans son MusŽe d'histoire contemporaine (H™tel national 

des Invalides) seront bient™t rŽunies avec le reste des collections gr‰ce au 

projet dÕun nouveau b‰timent, dont le dŽbut des travaux est prŽvu pour 

201728. 

 

                                                
28 LÕexposition de 2005, Des slogans et des signes. LÕaffiche polonaise 1945-2004 

reste emblŽmatique. Voir, ˆ ce sujet, Jean -Claude Famulicki, Maria Kurpik, 
L'affiche polonaise de 1945 ˆ 2004 , Paris, La DŽcouverte, 2005.  



 

Les Grecs en France pendant la junte des colonels,  

1967-1974 

ƒmigration politique et lutte contre la dictature 

VASILIKI  KILEKLI 

 

 
En 1949, ˆ la fin de la guerre civile grecque, le syst•me politique grec 

Žtait gravement ŽbranlŽ1. Depuis lors, et jusquÕˆ la fin des annŽes soixante, 
on assiste ˆ une crise profonde de la dŽmocratie et des institutions 2 avec 
un parlementarisme contr™lŽ et un syst•me de pouvoirs parall•les. Le 
21 avril 1967, prenant prŽtexte de la menace communiste et dŽnon•ant la 
corruption de la classe politique, trois officiers supŽrieurs, avec la 
participation dÕune grande partie de lÕarmŽe de terre, renversaient 
violemment le rŽgime et imposaient une dictature qui allait durer sept ans. 

Au lendemain du coup dÕƒtat des colonels en Gr•ce, une partie de 
lÕopposition sÕest enfuie ˆ lÕŽtranger. Un millier environ dÕopposants 
politiques ont gagnŽ la capitale fran•aise. Le r™le quÕa jouŽ la colonie 

                                                
1  Vasiliki Kilekli a soutenu un doctorat en histoire contemporaine ˆ lÕUniversitŽ 

Paris 1 PanthŽon-Sorbonne portant sur Ç Les Grecs en France pendant la junte 
des colonels (1967-1974) : Žmigration politique et lutte contre la dictature È sous 
la direction de Robert Frank, le 29 mars 2012, devant un jury composŽ dÕAnne 
Couderc (ma”tre de confŽrences ˆ l'UniversitŽ Paris 1 PanthŽon-Sorbonne), 
Kostas Kostis (professeur dÕhistoire ˆ lÕUniversitŽ dÕAth•nes), Didier Musiedlak 
(professeur d'histoire contemporaine ˆ l'UniversitŽ Paris Ouest-Nanterre) et du 
directeur de th•se. Il est ˆ noter que lÕauteur Žtait boursi•re de lÕIKY (Fondation 
nationale des bourses de Gr•ce).  Ses travaux portent sur l'immigration grecque 
en France, les relations franco-grecques et lÕhistoire politique dans lÕapr•s 
guerre. Elle est actuellement assistante aux affaires financi•res ˆ la banque 
Lazard ˆ Paris.  

2  Pour une analyse dŽtaillŽe de la crise des institutions en Gr•ce voir Nikos 
Alivizatos,  Les Institutions politiques de la Gr•ce ˆ tr avers les crises : 1922-
1974, LGDJ, Paris, 1979, traduction grecque Ath•nes, [ *+µ,-./ ], 1995.   
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grecque3 en France pendant la dictature des colonels constitue lÕobjet de 
notre th•se. La recherche sÕest articulŽe autour de trois axes principaux : la 
nature et les caractŽristiques de cette Žmigration politique, la mobilisation 
antidictatoriale organisŽe dans lÕhexagone et enfin le r™le que cette 
prŽsence grecque en France a jouŽ sur lÕavenir politique grec et sur les 
relations franco-grecques. 

Notre th•se devait contribuer ˆ combler une carence historiographique 
importante tant du c™tŽ grec que fran•ais. RacontŽe dans la plupart des 
cas par les protagonistes, lÕhistoire de cette pŽriode reproduit une image 
partielle et mythique des ŽvŽnements. Pour remplir ce vide bibliographique, 
nous avons eu recours ˆ un grand nombre dÕarchives officielles ou 
personnelles, ˆ la presse antidictatoriale, ˆ des entretiens, etc. 
Mentionnons ici ˆ titre indicatif les archives du minist•re fran•ais des 
Affaires Žtrang•res, les archives nationales, les archives de la PrŽfecture 
de police de Paris, les archives des partis politiques et des syndicats 
fran•ais, les archives du Haut Commissariat des Nations Unies pour les 
RŽfugiŽs et, du c™tŽ grec, les Archives dÕHistoire Sociale Contemporaine 
(0123) et le fonds des Archives LittŽraires et Historiques Grecques (4530). 

 

Les exilŽs grecs ˆ la recherche dÕune terre dŽmocratique 

 

La premi•re partie de notre th•se est consacrŽe aux exilŽs grecs et ˆ la 
France comme terre dÕaccueil. En nous fondant essentiellement sur les 
enqu•tes rŽalisŽes par le ComitŽ Inter-Mouvements aupr•s d es ƒvacuŽs 
(CIMADE)4, nous avons pu Žtablir le profil des exilŽs grecs en France. 

                                                
3  Avec ce terme nous faisons rŽfŽrence ˆ lÕensemble des Grecs se trouvant dans 

lÕhexagone : la communautŽ grecque dŽjˆ existante ainsi que les exilŽs arrivŽs 
ˆ  la suite du coup dÕƒtat.  

4  La CIMADE (ComitŽ Inter-Mouvements aupr•s d es ƒvacuŽs), association 
humanitaire aupr•s des rŽfugiŽs en France fondŽe en 1939, a rŽalisŽ des 
Žtudes statistiques sur leurs diffŽrentes catŽgories. 
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Dans leur majoritŽ, les exilŽs grecs avaient entre 30 et 50 ans. Avant leur 
arrivŽe en France, dans leur majoritŽ, ils exer•aient une profession libŽrale 
de caract•re intellectuel (journalistes, Žcrivains , etc.). Politiquement actifs, 
ils Žtaient membres dÕun parti politique de type traditionnel5 ; un petit 
nombre seulement Žtait non affiliŽ. La majoritŽ dÕentre eux avait pour 
objectif de faire tomber le rŽgime des colonels et de revenir ˆ la situation 
antŽrieure ˆ 1967  ; dÕautres cherchaient ˆ changer fondamentalement les 
structures sociales du pays. Si leur venue en France sÕest faite 
progressivement au fur et ˆ mesure de la mise en place de la rŽpression ˆ 
lÕintŽrieur du pays, la moitiŽ dÕentre eux est arrivŽe d•s les premiers mois 
qui suivirent le coup dÕƒtat. La marginalisation sociale ou professionnelle, 
la guerre psychologique parfois quotidienne, ou encore la poursuite des 
Žtudes sont autant de motifs qui permettent dÕexpliquer lÕarrivŽe des Grecs 
en France.   

Le choix fait par lÕintelligentsia grecque de la capitale fran•aise sÕexplique 
par des raisons structurelles : les affinitŽs culturelles, la haute notoriŽtŽ de 
Paris dans les domaines des arts, des lettres et des sciences et la 
rŽputation de la France comme terre dÕaccueil par excellence. Ë lÕŽpoque 
de la dictature des colonels, dÕautres facteurs ont Žgalement jouŽ telles les 
attaches familiales ou amicales sur place et surtout lÕimage rŽvolutionnaire 
de la France apr•s M ai 686. Si la sociŽtŽ fran•aise a accueilli les victimes 
de la dictature grecque dÕune fa•on chaleureuse, lors de leur installation en 
France, la plupart dÕentre eux ont dž affronter des nombreuses difficultŽs. 

                                                
5  Les partis de lÕŽpoque en Gr•ce se situaient dans tous les courants politiques 

de la droite comme la gauche (parti communiste de Gr•ce) et au centre. Avec le 
terme Ç non affiliŽs È, nous faisons rŽfŽrence aux groupuscules de lÕextr•me 
gauche qui ont vu le jour pendant la pŽriode de la dictature des colonels et qui 
contestaient les politiques du parti communiste grec. 

6  Un nombre assez important de travaux existe ˆ ce jour sur la prŽsence grecque 
en France. Pour une description dŽtaillŽe de tous les travaux et articles sur la 
prŽsence grecque en France. Voir Eleni Korma, Ç Les rŽfugiŽs grecs dÕAsie 
Mineure en France entre Žmigration politique et immigration Žconomique (1916-
1939) È, th•se de doctorat sous la direction de Robert Frank, UniversitŽ Paris 1 
PanthŽon-Sorbonne, 2009, p. 14-16. 
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Examinant le probl•me le plus important qui Žtait la question de la 
rŽgularisation de leur prŽsence sur le territoire fran•ais, nous avons 
constatŽ que peu dÕentre eux Žtaient reconnus comme rŽfugiŽs et 
apatrides. DÕun c™tŽ, cela sÕexplique par le fait que, jusquÕˆ la ratification du 
protocole de Bellagio7 par la France en 1971, les exilŽs grecs se trouvaient 
en dehors du champ dÕapplication de la Convention de Gen•ve, qui 
reconnaissait seulement comme rŽfugiŽs les personnes persŽcutŽes pour 
des ŽvŽnements antŽrieurs ˆ 1951 et venant dÕEurope. Mais, m•me apr•s 
1971, tr•s peu de Grecs ont ŽtŽ reconnus comme rŽfugiŽs. En effet, la 
politique fran•aise dÕimmigration de lÕŽpoque voulait que les Grecs, au 
m•me titre que dÕautres rŽfugiŽs, se contentent de permis de travail et de 
sŽjour, ce qui incluait le principe du non-refoulement du territoire fran•ais. 
Par ailleurs, cela convenait parfaitement aux intentions des exilŽs grecs qui 
prŽfŽraient garder leur passeport national par peur de reprŽsailles contre 
eux ou contre leur famille restŽe en Gr•ce, ou simplement parce quÕils 
Žtaient convaincus quÕun changement politique Žtait imminent. 

Enfin, nous nous sommes interrogŽe sur le degrŽ dÕintŽgration des exilŽs 
grecs de cette pŽriode. M•me si leur participation ˆ des luttes et des 
mouvements du peuple fran•ais et si quelques rencontres avec des 
personnalitŽs fran•aises sont des preuves dÕune certaine insertion, les 
tŽmoignages des exilŽs eux-m•mes, leur retour massif en Gr•ce au 
lendemain de la chute de la dictature, le non-apprentissage du fran•ais 
pour beaucoup dÕentre eux et la frŽquentation exclusive des Grecs donnent 
lÕimage dÕune population finalement peu intŽgrŽe ˆ la sociŽtŽ fran•aise. 

Militer contre la junte sur le territoire fran•ais  

 

                                                
7  Le Protocole de Bellagio, ou Protocole de New York de 1967 a supprimŽ les 

limitations temporelles et gŽographiques de la Convention de Gen•ve. Cf. 
Claude Norek et FrŽdŽrique Doumic-Doublet, Le droit dÕasile en France, Paris, 
Presses Universitaires de France, Que sais-je ?, 1989, p. 34-35. 
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Dans la deuxi•me partie de notre th•se, nous avons ŽtudiŽ la mise en 
place de la lutte antidictatoriale sur le territoire fran•ais et tous les ŽlŽments 
qui lÕencadraient. Si la dŽsapprobation du rŽgime militaire fut presque 
unanime, la mobilisation de la colonie grecque ne fut ni massive ni 
particuli•rement organisŽe. Une partie seulement de la communautŽ 
grecque dŽjˆ existante, des exilŽs grecs arrivŽs ˆ la suite du coup dÕƒtat 
ainsi que des personnalitŽs fran•aises traditionnellement activistes furent 
les acteurs principaux de lÕopposition aux colonels en France. Cette 
opposition a agi dans un cadre politique en pleine mutation dont les 
groupements de la rŽsistance rŽcemment fondŽs furent les porte-drapeaux. 
Pour atteindre leur but qui Žtait la chute de la dictature, les protagonistes 
de lÕopposition se sont lancŽs dans un parcours de sensibilisation de la 
colonie grecque et du public fran•ais et international en utilisant des 
moyens de lutte multiples tels que la presse antidictatoriale, les Žmissions 
radiophoniques, des manifestations culturelles, des actes de protestation. 
La voie diplomatique a ŽtŽ Žgalement utilisŽe surtout par des personnalitŽs 
de renommŽe internationale comme Constantin Caramanlis, AndrŽas 
PapandrŽou, Melina Mercouri, Mikis ThŽodorakis, Constantinos Mitsotakis. 
Quant aux rŽseaux de la rŽsistance, notre Žtude a soulignŽ la relation 
organique avec lÕopposition organisŽe ˆ lÕintŽrieur de la Gr•ce. DÕune part,  
lÕextŽrieur reconnaissait lÕintŽrieur comme la vraie Ç terre de combat È et 
misait sur les actes de rŽsistance en Gr•ce pour plaider aupr•s des 
acteurs internationaux ; dÕautre part, lÕintŽrieur avait besoin dÕun soutien 
Žconomique et moral en provenance de lÕŽtranger. Si les actions des deux 
oppositions ont ŽtŽ complŽmentaires, leurs relations bilatŽrales ne furent 
pas toujours cordiales. 

Dans cette deuxi•me partie nous nous sommes aussi penchŽe sur 
certaines caractŽristiques de la lutte antidictatoriale. Nous avons vu ainsi 
que pendant toute la pŽriode de la dictature, au nom de lÕefficacitŽ dans la 
lutte, plusieurs voix se sont prononcŽes pour lÕunitŽ. En 1971, par exemple, 
ˆ lÕoccasion de la cŽlŽbration du 150e anniversaire de la guerre 
dÕindŽpendance grecque, lÕexilŽ Stratis Someritis constata : 
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Ç Les voix de la RŽsistance, des dirigeants politiques, des cadres de 
la Nation et des prisonniers ont clamŽ ˆ lÕunisson une m•me volontŽ 
de libertŽ pour le pays et pour les hommes. Il nous reste maintenant 
ˆ conquŽrir lÕunitŽ du combat È8. 

Bien que des accords bipartites fussent conclus entre certains 
groupements dÕopposition, ces efforts de coopŽration nÕont pas laissŽ de 
traces significatives en dehors de plusieurs communiquŽs communs. La 
crŽation du Ç Conseil national de la rŽsistance È ˆ lÕinitiative de Mikis 
Theodorakis, qui a vu le jour au dŽbut de 1971 avec la participation de 
quatre organisations dÕopposition, a ŽtŽ lÕeffort le plus important 
dÕunification de la lutte. Pourtant, la rŽussite de ce projet a ŽtŽ compromise 
par les ambitions politiques personnelles et les divisions idŽologiques. 

Une autre caractŽristique importante de lÕopposition a ŽtŽ sa division 
constante. Plusieurs facteurs expliquent la tendance scissionniste rŽgissant 
les groupements, les publications, les hommes : le fossŽ entre les 
diffŽrents points de vue, les ambitions personnelles, les mŽmoires des 
conflits politiques antŽrieurs, le grand nombre et la diversitŽ des 
programmes et des objectifs au sein des groupements, les influences du 
pays dÕaccueil, etc. La scission du parti communiste de Gr•ce en deux 
fractions en fŽvrier 1968 fut probablement la division la plus douloureuse 
de la pŽriode de la dictature. Elle a eu pour consŽquence dÕentra”ner une 
multiplication des scissions dans les mouvements de rŽsistance, ˆ 
commencer par celles du milieu communiste, mais Žgalement pour 
lÕensemble de la RŽsistance grecque contre la dictature. 

 

Effets de la lutte antidictatoriale 

 

Notre Žtude a prouvŽ la prŽsence bien Žtablie de la junte ˆ lÕŽtranger que 
ce soit par lÕintermŽdiaire des acteurs grecs traditionnels comme les 
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reprŽsentations diplomatiques, lÕƒglise et la communautŽ hellŽnique mais 
aussi par des acteurs nouveaux, apparus apr•s le coup dÕƒtat, comme les 
associations pro-dictatoriales et les rŽseaux dÕinformateurs. Cette prŽsence 
dont le but premier Žtait de saboter lÕopposition au rŽgime des colonels a 
rapidement exercŽ une pression ˆ plusieurs niveaux  : contre les autoritŽs 
fran•aises qui offraient le droit dÕasile ˆ des opposants grecs, contre les 
opposants grecs eux-m•mes, contre ceux qui de diffŽrentes mani•res 
soutenaient lÕopposition, contre la presse qui critiquait le rŽgime des 
colonels et contre les instances internationales qui sont intervenues en 
faveur des exilŽs grecs. 

Les sources Žcrites et les entretiens que nous avons rŽalisŽs attestent 
dÕun refus de coopŽration de la part des autoritŽs fran•aises avec les 
colonels. Pourtant, afin de prŽserver ses intŽr•ts commerciaux, le 
gouvernement fran•ais a ŽtŽ amenŽ ˆ plusieurs reprises ˆ prendre des 
mesures qui allaient ˆ lÕencontre de la libertŽ dÕaction des opposants grecs. 
De m•me, il a recouru ˆ de telles mesures afin de prŽserver le maintien de 
lÕordre public quand les exilŽs grecs se sont immiscŽs dans les 
revendications du peuple fran•ais comme par exemple dans les 
ŽvŽnements de Mai 68. En r•gle gŽnŽrale, lÕeffort du gouvernement 
fran•ais pour conserver son image de terre dÕaccueil aussi bien que la 
pression de lÕopinion publique ont limitŽ le rŽalisme de sa politique. 

Enfin, nous avons montrŽ que, bien que lÕaction de lÕopposition grecque ˆ 
lÕŽtranger nÕait pas eu de relation directe avec la chute du rŽgime militaire, 
les opposants grecs sont parvenus ˆ sensibili ser certains gouvernements 
europŽens et lÕopinion publique sur la violation des droits de lÕhomme en 
Gr•ce  et ont contribuŽ ˆ discrŽditer et ˆ isoler le rŽgime militaire au niveau 
international. Le r™le des exilŽs a Žgalement ŽtŽ tr•s important au sein des 
organisations internationales qui, ˆ lÕinstar du Conseil de lÕEurope, ont 
exercŽ une pression considŽrable sur les colonels. 



 

 


